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Chambre des Représentants. 
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CODE DE PROCÉDURE PÉNALE (1). 

uvnt II. 
DE LA Pl\OCf:DURE DEVANT LES 'l'lUBUNAUX, 

TITRE V. 

DU POURVOI EN CASSATION EN ltl~TIÈRE RÉPRESSIVE. 

l\APPOl\. T 

FAIT, \U NOM 01-. Li\ COMMISSION t•), 1'.UI ~l. Tll0l'HSSL1'. 

MESSIEURS, 

Le titre UI du livre li du Cotie d'instruction criminelle est intitulé : Des 
manières de se pourooir contre les arrêts Ott Jugements. 

Ce litre est incontestablement l'un des plus imparfaits du Code. Incohé­ 
rents, incomplets, rédigés à la hâte et principalement consacrés aux pourvois 
dans les matières criminelles proprement dites, les trente-six articles dont il 
se compose contiennent de nombreuses lacunes que la jurisprudence a dû 
péniblement combler. Ces articles n'indiquent pas mème le délai dans lequel 
le pourvoi doit être formé dans les matières correctionnelles et de police. 
li est temps <1ue le législateur intervienne et trace des règles précises et 

complètes, obligatoires pour les magistrats et pour les plaideurs. 

(1) Projet de loi, n° 85 (session de 1878-1879). 
(2) La Cemmissicn est composée de Mill. GUILLERY, pl'éside11t, Pm1u, T110N1SSE.N, WOESTE et 

LUCQ. 
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Celte intervention est d'autant plus nécessaire que la procédure de cassa­ 
tion n'est pas déterminée par le Code d'instruction criminelle. Elle est régléo 
viw un arrêté du prince souverain des Pays-Bas du H> mars -l8H'S. Les mu~is­ 
lrats sont obligés de combiner cet arrêté avec Ic litre cité et quelques dispo­ 
si lions éparses dans différents autres titres du Code. 

Les auteurs du projet se sont efforcés de faire disparaître ces inconvénients. 
A côté des 1·ègles fondamonlalos qui caractérisent les pouvoirs des juges et 
fixent les droits des parties intéressées, ils ont placé les regies secondaires 
qui déterminent la procédure à suivre avant et pendant l'audience de la cour 
suprême. Ils ont réuni et coordonné cette importante matière en un titre 
unique.rlout les dispositions sont applicables à toutes les juridictions pénales, 
chaque fois tiue la nature même des décisions ou les pouvoirs distincts des 
magistrats dont elles émanent n'y mettent pas obstacle. A part quelques cas 
exceptionnels, Ic même litre s'occupe de Ious les pourvois que les décisions 
des lribunaux de répression peuvent rendre nécessaires ('). 
Les articles 169 à 171> du projet énumèrent les décisions qui pouvent faire 

l'objet d'un pourvoi en cassation, les irrégularités qui le rendent recevable et 
Jes personnes aptes à le former. 
Les articles 176 à 189 règlent la marche de la procédure. 
Les articles 190 i't 203 et 205 déterminent ln mission de fa cour suprême 

et indiquent les suites à donner à ses clécisions. 
L'article 204 traite de la nature et des effets du pourvoi formé par le 

procm·eur géné1·al dans l'intérêt de la loi. 
L'article 206 autorise la cour à procéder, dans certains cas, à la revision 

de ses propres arrêts. 
Enfin, par une disposition entièrement nouvelle, l'article 207 prévoit 

l'intervention de la. cour de cassation dans le cas exceptionnel où la somme 
<les peines cumulées par un ou plusieurs jugements dépasse le maximum 
fixé par la loi (i). 

La Commission extra-parlementaire ne s'est pas bornée à faire un simple 
travail de codification. Elle a comblé les lacunes du Code et amélioré 
notablement la législation existante. Elle propose à notre adoption une 
procédure simple, rapide et peu coûteuse. 
Fidèles à la méthode que nous avons constamment suivie dans l'examen 

des titres précédents, nous indiquerons sous chaque article les réflexions et 
les modifications dont il a été l'objet. 

ART. 169. 

Les arrête et jugements rendus ert dentier ressort en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, pourront être déférés à la cotc1· <le cassation, pa,· 

(1) Les réducteurs du projet ont eu raison de ne pas foire entrer dans le cadre de ce titre les 
articles 228 ,'t 23i du livre f«, l'article IOS du livre II (cour d'assises) el l'article 13 du 
titre li du livre Hl (contumace). Ces articles se rapportent 11 des cas exceptionnels qui ne 
peuvent ici trouver leur place, 
(1) Rapport de iU. de Le Court, p. ,11. 
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le ministère public ei pa?' le condamné, dans les cas el selon les distinctions 
qui suivent. 
La partie civile n'aurn cette faculté qu'au point de vue de ses intél'êts 

civils seulement. 

Cet article résout deux. questions importantes. Il indique les arrêts et les 
jugements susceptibles de foire l'objet d'un pourvoi on cassation. li énumère 
les personnes aptes à former cc pourvoi dans les matières pénales. 

A l'ég1Hd de la première question, il statue, conformément à la législation 
existante, qne les sentences contre lesquelles le pourvoi peut être dirigé sont 
les jugements et les arrêts rendus en dernier ressort. Il ne suffit pas que les 
parties soient déchues du droit d'appel ou d'opposition contre un jugement de 
première instance, soit par suite de l'expiration des délais, soit de toute autre 
manière, En échappant ù l'opposition el à l'appel, un tel jugement n'en reste 
pas moins une décision de première instance. L'expiration des délais 
d'opposition et d'appel lui attribue définitivement cc caractère; il a acquis 
l'autorité de la chose jugée. Le plaideur qui n'use pas d'une voie de recours 
mise à sa disposition reconnait implicitement le bien-fondé du jugement('). 
A l'égard de la seconde question, l'article tfü) décide, en principe, que le 

droit d'introduire l'instance en cassation appartient à tous ceux qui ont été 
parties an jugement ou à l'arrêt contre lequel le pourvoi est dirigé; mais il 
n'accorde pas ce droit à tous les intéressés avec la même étendue. Il ne 
confère celle faculté à la partie civile qu'au point de vue de ses intérêts civils. 

Ces décisions ne s'écartent pas du droit existant; mais, en ce qui concerne 
la partie civile; il importe de remarquer que les membres de la Commission 
gouvernementale ne se sont occupés qtte des matières ordinaires. lis n'ont 
pas voulu déroger aux lois spéciales qui règlent les pouvoirs exceptionnels 
de certaines administrations, quit tout eu étant assimilées aux parties civiles, 
exercent un véritable droit de poursuite et représentent l'action publique, 
pour la défense de leurs intérêts, à tous les degrés <le juridiction. Puisqu'on 
leur accorde le droit d'interjeter appel, mème pou1· l'application des amendes, 
oil doit, sous peine <l'inconséquence flagrante, leur conser-ver- également le 
droit de se pourvoir en cassation avec la même latitude ('). 

L'article f 69 ne porte aucune atteinte à cette législation spéciale. 
Quant aux parties civiles ordinaires, leur droit de réclamation ne doit pas 

s'étendre an delà de leurs intérêts civils. Toutes les dispositions pénales de 
l'arrêt ou <lu jugement leur sont étrangères. Un plaideur qui ne représente 
pas l'action publique ne saurait la remettre en mouvement, quand elle a été 
définitivement jugée. L'issue du pourvoi de la partie civile, quel qu'en soit le 
résultat, ne saurait modifier la position de l'accusé vis-à-vis de la justice 
répressive. Le rapporteur du Code de :1808 au Corps législatif <lisait avec 
raison : {( En matières criminelles, le principal objet est la découverte du 

(1) Voy. l'article l 76 du projet, pour Ic pourvoi contre les jugements el les arrêts en dernier 
ressort rendus par défaut. 

(,2) Voy. p. 20 de mon rapport précédent. 

2 
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>i crime et la punition du coupable; los intérêts civils ne sont qu'ecoessoires, 
>> La loi ne doit pas permettre qu'un homme dont.pour l'intérêt de la société, 
» le sort a été mis e11 doute, soit de nouveau compromis pour l'intérêt pécu­ 
» niaire d'un seul citoyen. > 

Mais aussi, dans cos limites, le droit do la partie civile est général et 
absolu.L'articlc:169 ne distingue pas entre les matières correctionnelles et les 
matières criminelles proprement dites, entre les sentences de condamnation 
et les sentences d'acquittement. Toutes les questions qu'a fait surgir, dans 
la doctrine el dans la jurisprudence, la rédaction différente des articles 408 
et 216 du Code d'inslruclion criminelle disparaissent. La restriction irration­ 
nello édictée par l'article 4:12 de ce Code cesse d'exister. La partie civile 
aura la faculté de se pourvoir dès que, par une décision illégale, elle se trou­ 
vera lésée dans ses intérêts civils. 

Nous croyons qu'il y a lieu de compléter ces dispositions, en attribuant 
formellement aux. personnes civilement responsables, que le projet passe 
sous silence, le droit de se pour·voir· en cassation contre les condamnations 
pécuniaires prononcées à leur charge. Elles sont parties en cause et les 
condamnations qui les frappent peuvent constituer une violation des lois 
déterminant le caractère et les conditions de la responsabilité civile. Les prin­ 
cipes du droit et les exigences de l'équité veulent que ces parties soient mises 
ici sur la même ligne que les parties civiles. C'est par un simple oubli que les 
auteurs du Code de f 808 n'ont pas placé, au titre des cours d'assises, une 
règle analogue à celle qu'ils avaient formulée pour les tribunaux correction­ 
nels('). 

ART. 170. 

Le recours en cassation contre les arrêts et jugements d'instnection rendus 
en dernier ressort ne sera ouvert q11'après l'arrét ou le jugement définitif; 
l'exécution volontaire de tels arrèts ou juçements ne pourra, en aucun cas, 
être opposée comme /hi de non-recevoir. 
La présente disposition ne s'appliqice point aux arréts ou jugements rendus 

sur la compétence. 

L'article 416 du Code d'instruction criminelle, dont l'article f 70 du projet 
est la copie textuelle, a donné lieu à une longue et vive controverse. 

Il s'agit de savoir si, sous la dénomination de jugements d'instruction, le 
législateur comprend à la fois les jugements interloculoires et les jugements 
préparatoires proprement dits (1). 

La cour de cassation de France a plusieurs fois jugé, et des auteurs émi­ 
nents admettent avec elle, que l'article 416 ne concerne que les jugements 

(1) Art. 216 du Code d'instruction criminelle. 
(':!) V O}CZ les articles 451 et 452 du Code de procédure civile. 
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préparatoires proprement dits. Ils autorisent Ic pourvoi immédiat contre les 
jugements interlocutoires, parce que ceux-ci préjugent le fond et peuvent, 
disent-ils, causer un dommage actuel et irréparable, 

La cour de cassation de Bruxelles décide, au contraire, que ht prohibition 
du pourvoi immédiat existe aussi bien pom les jugements interlocutoires 
c1uo pour les jugements préparatoiros. Elle se prévaut de ce que les termes 
généraux de l'article 416 du Code d'instruction criminelle embrassent, clans 
lem ensemble, tous los jugements préparatoires et d'instruction qui mottent 
l'affaire en état d'être jugée, sans qu'il y oit lieu do distinguer s'ils préjugent 
ou ne préjugent pus lo fond. Elle soutient que los motsj1tgernents prépara­ 
toires et d'instruction sont employés en opposition aux jugements définitifs 
qui mettent fin à la poursuite. Elle ajoute, en fait, que celle interprétation 
ne cause aucun préjudice à l'accusé, puisqu'il conserve, après le jugement 
ou l'arrêt définitif, le droit do se pourvoir contre I'ar-rêt ou Ic jugement inter­ 
locutoire, s'il lui o. été défavorable (1). 

Les auteurs du projet gardent un silence absolu sur la solution à donner à 
cet important problème juridique. 

En écartant les traditions et les textes, en examinant la question au seul 
point de vue de lïnlérèt commun des accusés et de la justice, nous n'hési­ 
tons pas à nous rallier à l'avis de notre cour do cassation el, pour mettre un 
terme au début nous proposons la rédaction suivante: 

Le recours en cassation contre les arréts et fugr?ments d'î11st-i·uction rendus 
en dernier ressort, !J compris les arrêts el jlf,gemenfs intertoeutoires ou défi­ 
nitifs sur incidents, ne sera ouvert qu'après îarrè; ou le jugement définitif; 
l'exécution volontaire cle tels arrêts ou jugements ne pourra, en aucuu cas, 
être opposée eomme fin de non-receooir. 
La présente disposition ne s'applique poin! aux arréts oujtegeme-nts rendus 

sm· la compétence. 

Le seul argument sérieux des adversaires de ce système consiste à dire 
que les jugements interlocutoires sont réellement des jugements définitifs, 
quand ils statuent sur certains points de la cause, tels que le rejet ou l'admis­ 
sion d'une preuve, le rejet ou l'admission d'une fin de non-recevoir. Soit 
qu'ils admettent, dit-on, soit qu'ils rejettent ln prenve olîerlc ou la fin de 
non-recevoir, ils statuent définitivement sur cet incident, et l'on en conclut 
que ces jugements peuvent acquérir force de chose jugée avant que l'instance 
soit vidée au fond. Or, avec la rédaction que nous proposons, cc danger n'est 
pas à craindre et l'argument qu'on en déduit se trouve complètement écarté. 
Pour l'arrêt interlocutoire, comme pour l'arrêt simplement préparatoire, les 
parties conserveront tous leurs droits et toutes lotus exceptions, Le pourvoi 
leur sera toujours ouvert après la décision définitive. 

(1) Arrêts des 26 octobre 1846, 8 décembre 1863, 22 septembre l 876, 7 janvier 1879, 4 juillet 
1881, 5 juillet 1882, etc. 
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Nous ajouterons quo la solution que nous proposons aura pour résultat do 
faire disparaître les nombreuses difficultés qttc, malgré lu définition de l'ar­ 
ticle 4-!':>2 du Code de procédure civile, on rencontre très souvent quand il 
s'agit de distinguer entre les jugements pr épuratoires cl los jugements inter­ 
locutoiros. 

A1\T, 171. 

Les arrêts rendus par les cours d'aseise« et les instructions et poursuites 
qui les auront précédés, pourront être attaqués dans les cas suivants: 

l O Lorsque, soit dans l'm·rèt de renvoi devant la cour d'assises, soit dans 
l'instruction e~ la procédure faites depui« cet <11Têl, soit dans l'arrét définitif, 
il y a e1t violation ou omission de quelque fonnalité substantielle ou prescrite 
à peine de «au«, 

2° Pour incompétence; 
5° Lorsque devant la cow· d'assises 'il aura été omis 011 refus« de statuer, 

soit sur mze ou plusieurs denumdes de l'accusé, soit sur une ou plusieurs 
réquisitions du ministère publ!«, tendant â user d'un droit accordé par la loi, 
bien que la nullité ne ft'tt pns textuellement attachée á l'absence de la formalité 
dont l'exécution aurn été demandée ou requise. 

Dons ces trois cas, la cour de cassation annulera tant l'arrêt de condam­ 
nation que ce qui l'a précédé, à partir cfo plus ancien acte nul; 

4° Lorsque l'arrêt aura pm11011cé 'll'IIC peine autre que celle appliquée par 
la loi cm fait déclaré constant par le jury; 

5° En cas d'absolution [01idée sui- ce que le fait ne serail pas punissable 
suivant la loi. 

Cet article est incontestablement l'un des plus importants du litre V. Nous 
nous sommes fait un devoir de soumettre chacune de ses dispositions à un 
examen particulier. 

Le n° ·t trace la règle générale concernant l'annulation des arrêts de la 
cour d'assises. Combiné avec les arr iel es ~50 cl 232 (2~2 et 2~4) du livre Ier 
du projet, il résout définitivement les questions relatives aux irrégularités 
qui vicient la procédure antérieure ou postérieure à l'arrêt de renvoi. 

On sait que, sons la législation actuelle, les pourvois dirigés contre les 
arrêts de renvoi donnent lieu à des controverses importantes, diversement 
résolues par les cours de cassation de Belgique et de France, Quelles sont 
les nullités dont l'accusé a Ic droit de se prévaloir? Peul-il invoquer-, contre 
l'arrêt de renvoi, d'autres nullités que celles qui sont prévues par l'article 299 
du Code d'instruction criminelle? Peul-il, après sa condamnation, demander 
l'annulation de l'arrêt, sous prétexte que l'instruction préliminaire est enta­ 
chée d'une nullité substantielle? Peul-il, après avoir été averti conformément 
à l'article 296 du Code, demander l'annulation de l'arrêt de condamnation, 
en alléguant que l'arrêt de renvoi est vicié par rune des causes spécifiées en 
l'article 29H? 

Si le pouvoir législatif accepte, comme nous l'avons fait, les propositions 
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de la Commission extra-paelemcnteire 1 ces controverses seront déliuitivo­ 
men t écartées, 

L'article 250 (21>0) du livre premier du projet énumère toutes les nullités 
dont l'accusé peut se prévaloir contre l'arrêt de renvoi. L'article suivant 
ajoute que si l'accusé, dûment averti par le président de la cour d'assises, 
n'a pas formé son pourvoi duns les cinq jours de l'interrogatoire prélimi­ 
naire, il ne peut, après l'arrêt définitif, invoquer d'autres moyens do nul­ 
lité que ceux qui dérivent de cc que l'action publique n'est pas recevable 
ou de cc que le fait n'est prévu par aucune loi pénale. L'article 2;52 (2:>4•), 
complétant cc système, décide quo, si l'accusé n'a pas été averti par le 
président, aucune <les nullités n'est couver-te por son silence et qu'il peut 
les invoquer toutes après l'arrêt définitif. 

Nous avons antérieurement indiqué les raisons qui nous ont: fait adhérer 
à ces propositions (!). 
li ne s'agit donc que de mettre l'article ·J 71 en harmonie avec deux votes 

antérieurs, l'un par lequel nous avons accordé à l'accusé le droit de se 
prévaloir des nullités qui vicient l'instruction écrite (1); l'autre, par lequel 
nous avons tenu en suspens la décision à prendre relativement au deuxième 
alinéa de l'article 251 du livre Jol" du projet. Nous proposons, en cousé­ 
quence, d'attribuer au u0 -1 la rédaction suivante : 

f O Lorsque, soit clans l'arrèt de renvoi tlecatü la cour d'assises, soit dans 
l'instruction el la procédure fiâtes avant et depuis cel arrêt, soit dans l'arrêt 
définitif, il y a eu abus cl'attforité} ·uiolcction. 01, omission cle qiielque [cvma­ 
lité substantielle ou prescrite à peine cle nullité. 
Toutefois, en ce qui concerne les nullités antérieures à l'arrêt de renooi, 

l'accusé averti par le président, ccn [ormément à l'article 228 (250) (i), et qui 
ne s'est pas pourvu clans fo délai de l'article 251 (2~5)., 11e pourm plus se 
prévaloir que des moye11s de null-ité prévus par les n°s fel' et .2 de fm·­ 
ticle 23 0 (2f>2). 

La majorité de lu Commission a cru que l'abus d'autorité devait être prévu 
dans le texte, parce que lo président de ln cour d'assises peut, au détriment 
de l'accusé, outrepasser les limites de son pouvoir discrétionnaire, sans 
omettre ou violer une formalité prescrite par la loi. 
Les autres dispositions du n° ·t sont nettes et précises. Donnant une 

nouvelle consécration législative à une jurisprudence inébranlable, elles 
reproduisent l'importante regie de l'article ·f 7 de la loi du 4 août f 832; elles 
mettent, quant à l'annulation éventuelle des décisions judiciaires, la violation 
des formalités substantielles sur la méme ligne c1uc la violation des forma­ 
lités prescrites à peine de nullité. 

Le n= 2 de l'article 17 f autorise le pourvoi pour incompétence. 

(1) Voy. les pp ·l 7 et suiv. du ltnpport déposé Ic ~I février -1883. 
l';I) Art. 230 (252) du livre I". 
{5) Du livre l" du projet. 
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No convient-il pas d'ajouter à co paragraphe les mols suivants: et excès 
de powvofr'J 

L'arliclc 4f>6 du Code du 5 brumaire tui IV aulorisait Il! pourvoi en cassa­ 
tiou pour cause d'incompétence ou áusurpation de pouvoir. 

Les autours du Code de -1808 rnyèren! du texte l'usurpation de pouvoir. 
Ils ne parlèrent plus que dl' l'incompétence, et Her-lier, dans son ex posé des 
motifs, justifiai! celle simplilîcalion en rli snnt : u Vous ne trouvez plu~ 1\•>..t·t•:, 
)> do pouvoir au nombre des causes de nu llité , 11111i~ ('dl<.• supp1·t•s~ion d'1111 
» mot vague et qui n'a jumnis été bien défini, ::.u 11·011, e é111iuc111111t•11l rviu­ 
» placée par le rnnintien seul de lu uultité tirée de l'incompétence C). » 

Le Corps législatif approuva celte manière de voir. L'article 408 du Codi} 
d'instruction criminelle se home à mentionner les ras d'incompétence. 

Nous pensons, avec ln Commission du gouvcrnemcut, qu'il n'est pas néces­ 
saire de foire une mention expresse de l'excès de pouvoir. Sans doute, au 
point de vue de la science et des principes rigoureux du droit, l'incompé­ 
tence et l'excès de pouvoir sont des choses différentes. L'incompétence 
existe quand le juge empiète sur la juridiction d'un autre juge, tandis que 
l'excès de pouvoir suppose que le juge empiète sm les domaines du pouvoir 
législatif ou du pouvoir exécutif; mais, sur le terrain de Ia pratique et de la 
procédure, ces deux usurpations judiciaires se confondent et conduisent 
absolument au mème résultat. Le juge qui s'attribue une compétence qu'il 
ne possède pas commet un excès de pouvoir, de même que le juge 'qui statue 
sm· une matière réservée, soit au pouvoir administratif, soit au pouvoir 
législatif, franchit le cercle de sa compétence légale. 

Le texte du n° 5 de l'article i7t est emprunté à l'article 408 du Code 
d'instruction criminelle. 

Afin tie mettre un terme à des dissidences qui n'ont pas de raison d'être, 
nous tenons à déterminer nettement le: sens que nous attribuons à celte 
disposition. 
La règle est absolue. L'arrêt sera cassé par cela seul qu'il y aura eu refus 

de statuer sur une demande tendant à user cl'wne fac,tllé ou d'tm âroi: 
accordé par la loi. li n'est pas nécessaire que l'accomplissement de la forma­ 
lité réclamée soit prescrit à peine de nullité. Nous n'admettons pas la distinc­ 
lion faite par quelques auteurs entre les formalités qui n'ont qu'une médiocre 
importance et celles qui portent une ntleiute sérieuse aux droits de l'accu­ 
sation ou <le la défense C)- La procédure est viciée par l'omission ou le refus 
de statuer à l'égard d'une demande quelconque, pourvu.Lieu entendu, qu'elle 
ait pour objet une faculté ou un droit accorclé pal' la loi. L'accusation et la 
défense sont ici les seuls juges de l'opportunité de leur demande. 

Au surplus, il l'a de soi que Ic texte du u0 5 suppose le refus ou l'omission 
à la suite de réquisitions ou de conclusions formelles. li ne suffit pas que le 
ministère public ou l'accusé oit fait de simples ohservalions. 

Le n° 4, comme l'article 410 du Code de i 808, autorise le pourvoi dans Je 

(1} Locré, t XXVII, t. Ill, p. 108 (édit. Iranç.). 
(i) Nouguier, Lu com· cl'as$ÎSes, t. IV, p. H40. 
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cas où la cour d'assises a prononcé une peine autre q,ic celle appliquée pu 
lu loi au fäit déclaré constant pui· le jury. Une telle décision constitue, en 
effet, une contravention expresse à la loi pénale. 

Le n- ö reproduit, sous une forme plus concise et plus juridique, le para­ 
graphe final de l'article 4,J O du Code de ,J808, qui prescrit la cassation de 
l'arrêt d'absolution prononcé sm· le fondement de la non-existence d'une loi 
pénale qui pourtant aura'it existé. 

Les auteurs du projet ont remplacé ces termes ptu une formule plus exacte 
el plus complète, en autorisant le pourvoi contre l'ar-rét d'absolution fonrlé 
sur ce qtte le fait 11e serait pas punissable suioen: la loi. Ainsi quo le dit I'ho­ 
norablo rupporteur de lu Commission du got1vt:rneme11t, ces termes atteignent 
l'absolution fondée à tort sut· l'inexistence d'une loi qui existerait, sur Ia p1·es­ 
cription qui couvrirait le fuit incriminé, sur l'existence de la chose jugée et 
sur toute eircoustance qui aurait engagé la cour d'assises à ne pas appliquer 
de peine à un fait déclaré constant par le jury (1). 

Anr. 172.. 

Dans le cas d'acquittement de l'accusé, l'tumukuien de t'ordonnance qui 
l'uura prononcé et de ce qui t'aurn précédé" ne pourra éire poursuivie q14e pa1· 
le ministère public et dans l'intérèt cle la loi, sans p1·ijtsdicie-r à la portie 
acquittée. 

En examinant l'article 98 du projet, nous avons fait remarquer- que ses 
auteurs, pour mettre l'accusé à l'abri de toute poursuite nouvelle, n'exigeaient 
plus l'existence d'un acquittement légalement prononcé (1). 

L'honorable rapporteur de la Commission gouverne111entl1le semble perdre 
celte décision de vue quand il dît, à prnpos du texte de l'a ri iele i 72: cc Pour 
» que l'acquittement mette l'accusé à l'abri (le tout recours, il faut naturel­ 
>) lement qu'il soit prononcé légalement, c'est-à-dire après un verdict négatif 
» du jury rendu selon les formes légales sur les faits de I'accusation. Ainsi, 
>) p~t· exemple, l'article ne saurait être appljqué all cas où un président de 
,, cour d'assises, sur une déclaration affirmative du jury, aurait rendu uue 
}) ordonnance d'acquittement sous le prétexte que le fait ne serait pas punis­ 
» subie ('). » 

Quel que soit le sens de ces paroles, nous persistons dans l'opinion que 
nous avons émise à l'occasion de l'article 98. 

Dans le système qui nous a été présenté et que nous avons adopté, 
l'acquittement produit ses effets légaux alors même que la procédure qui 
a précédé le verdict est entachée de vices de forrne (4). Le cas indiqué par 

(l) Page 47 J du rapport <le i\I. de Le Court. 
('i) Voy. pp. 78 et 79 de mon rapport sm· la procédure devant ln cour d'assises. 
(ö) Page 471 <lu ropport de lU. de Le Court. 
l') Voy. mon rapport sur Je titre J•• clc ce line, p. 79. 

3 
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l'honorable rapporteur sort des prévisions du législateur. Quand celui-ci 
parle d'acquittement, il suppose uécessairement une décision intervenue 
à la suite d'une déclurulion de non-culpabilité ('). C'est cello décision qu'il 
considère comme définitive, alors même que la procédure est viciée par 
l'inobservation de formes substantielles ou prescrites à peine de nullité; 
c'est celle décision qu'il a voulu protéger contre le pourvoi du ministère 
public. li n'a pu supposer l'existence d'un président assez ignortrnl pour ne 
pas savoir quuue dóclurutiun ullirmative du jrn·y ne saurait jamuis être 
suivie d'une ordonnance d'acquittement. Cc n'est pas à cc cas, impossible à 
prévoir, quo s'applique la règle de l'article f 72. 

Nous avons, en conséquence, volé cet article avec la portée que lui donne 
notre décision antérieure couceruant le caractère libératoire de t'ordonnance 
d'acquittornent, Pour justifier ce vote, 11011s n'avons qu'à citer quelques 
lignes éloquentes écrites par Berlier, à l'appui des dispositions de l'article 409 
<lu Code de -t 808. <( C'est, disait-il, un grand et terri hie spectacle que celui 
» d'un accusé placé devant les arbitres suprêmes de son sort; mais plus 
» celle position est imposante, plus aussi l'humanité réclame-t-elle qu'après 
>• l'arrôt solennel qui brise les fors de l'innocent, son existence et son 
» honneur ne restent point soumis aux chances d'un second procès. Sans 
» doute, l'ordre publie réclame aussi beaucoup de sollicitude et de respect; 
» saus doute, Ic ministère public doit être armé d'assez dt} pouvoir pour 
» erupécher la violation des lois; mais, s'il n'a pas employé, pendant 
)> l'instruction, tous les moyens qui lui étaient offerts pour rendre cette 
>> instruction légale, ou s'il a négligé <le surveiller la procédure, convient-il 
>) que cette conduite, étmngère à l'accusé, puisse lui ravir ie bénéfice de sa 
» Iibérationf Que si, au contraire, le ministère public a été vigilant, peul-on 
» suppose!' que les cours ne défèrent pas à ses vues, toutes les fois qu'il 
>> requiert une chose juste? Enfin, et quand on se livrerait à la supposition 
)> extrême de quelques omissions qui auraient eu lieu, nonobstant les 
» réquisitions du ministère public, faudrait-il, pour des cas aussi rares, 
>> el qui ne sauraient se reproduire qu'à <le longs intervalles, retenir toutes 
» les personnes acquittées dans les liens d'un sursis, qui, quelque courte (JUC 
>> soit sa durée, n'offre qu'une sévérité incompatible avec la faveur due à la 
» liberté et au titre solennel qui proclame l'innocence C)- » 

En matière criminelle, le verdict du jury est souverain, et l'ordonnance 
d'acquittement, prononcée par le président de la cour d'assises, à la suite 
d'une réponse négative du jury, constitue an profit de l'accusé un droit 
irrévocable. 

Au surplus, pour écarter définitivement la controverse, nous proposons 
d'attribuer à l'article -t 72 Ja rédaction suivante : 

--------------- - --- 

(1) Yoy. l'article 89 (92) du titre I" de cc livre. 
Çt) Voy. sur Ic même sujet, une remarquable dissertation de Faustin Hélie, fostniclion 

criminelle, 1. JH, pp. 548 et suiv. (Êdil. Iranç.). Voy. encore Le Sellyer, Truité du clroit criminel, 
t. YI, 11° 49; Carraud, Précis de droit criminel, p. 860; ·G1·iolct, De l'autorité de la chose jugée, 
pp. :lt 9 el sui v. 



( H ) [N° 74.] 

trans le cas d'acquittement de l'accusé, à la suite d'cmc réponse négative 
du jm·y, l'annulation de l'onlonnance qui l'aura prononcé et de ce qui l'aura 
précédé) ne pourra ètre poursuioie que par le ministère public et dans 
l'intéré! de la loi, sans préjudice â la partie acquittée, 

AnT. l 75. 

Ne pourront motiver un recours en cassation contre les arrêts des cours 
cl' assises : 1 ° les contra i;en fions et omissions concernant les dispositions 
légales sm· la [ormotion des listes des [uré« et les conditions d'aptitude des 
jurés , quand aucune des parties ne s'en est prévalue avant ln, formation du 
jury de jugement; 21) les confrcwentions anx articles 25, § 5, 24 et 25 C), 
lorsqu'aucune des partie» ne se sera opposée à l'cmdition des témoins. 

Les motifs qui servent d'appui à cette disposition sont clairement indiqués 
cl justifiés dans le rapport fait au nom de la Commission extra-parlementaire. 
tes auteurs du projet sont partis de l'idée que, tout en laissant à l'accusé 

la liberté absolue de se prévaloir des lois qui gurantissenl sa défense, il 
importe de l'empêcher de foire recommencer à grands frais une procédure 
criminelle, en ulléguant des irrégularités qui ne lui ont causé aucun préju­ 
dice cl contre f esquelles il s'est peut-être abstenu do protester au moment 
où elles ont été commises, afin de se ménager des moyens do cassation (2). 
t'est pour ce motif quo l'article 175 exclut des moyens de cassation les 

irrégularités commises, soit dans la formation de la liste des jurés, soit dans 
la notification de la liste des témoins, quaud aucune des parties no s'en 
est prévalue avant la formation du jury de jugement. L'honorable rap­ 
porteur de la Commission gou\'crnementale dit ù ce sujet, avec beaucoup de 
raison : << Si l'accusé a consenti, en ne faisant aucune observation à cet 
» égard, à laisser siéger parmi les jurés appelés à le juger un citoyen ne réu­ 
» nissant pa!) toutes les conditions requises pat· les articles 97 à 101 de la 
» loi du 18 juin 1869; s'il n'a pas réclamé avant la formation du jury de 
u jugement contre la liste des jurés qui aurait été composée sans l'accomplis­ 
» sement rigoureux <le toutes les prescriptions des articles !02 à 109 de 
,, Ja même loi; si, pendant les débats, il n'a fait aucune opposition à ce que 
,, des lêmoins soient entendus, bien qu'à l'occasion de leur assignation 
,, les presci-iptions des articles 23, § 5, '24 et 2f) du titre des cours d'assises 
n n'aient pas été observées , dans ces cas il ne pourra ntla(1uer, pour ces 
>> seuls motifs, l'arrêt qui l'aura frappé ensuite; Ic délai de cinq jours, déter­ 
" miné par l'article 2 du litre des cours d'assises, permettra à l'accusé de 
» se renseigner complètement sur les jurés portés sur la liste; s'il ne 
" réclame pas avant Ia formation du jury de jugement, il doit être censé 
>> avoir accepté [es jurés désignés, malgré l'absence chez l'un ou plusieurs 
1> d'entre eux de quelque condition légale d'aptitude, fût-ce même de la qua­ 
>1 Iilé de Belge, l'étranger domicilié en .Belgique pouvant lui paraître aussi 

(1) Du livre II du projet. 
(l) Rapport de U. de Le Court, p. (.72. 
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» bon juge que lo regnicole; do même son silence à l'égard des défauts ou 
» irrégularités de notifications des noms des témoins, doit foire présumer 
>> qu'il Ios a considérées comme dépourvues d'importance C) >>, 

Le silence des intéressés peut faire présumer, à bon droit, qu'ils considé­ 
raient ces irrégularités comme n'étant pas de nature à influer sur l'issue du 
procès. La cassation de l'arrêt n'aura lieu que si la cour a procédé, malgré les 
protestations de l'accusé, à l'admission des jurés ou à l'audition des témoins(1). 

La décision s'applique naturellement au ministère public aussi bien qu'aux 
autres parties en cause, Lo texte renferme l'expression « aucune des par ties.» 

Nous approuvons pleinement ces règles nouvelles, qui simplifieront la 
procédure et permettront d'éviter des retards et des frais inutiles; mais, à 
notre avis, il n'existe aucun motif de restreindre leur application à la forma­ 
tion du jury de jugement et à la notification de la liste des témoins. Nous 
croyons que la disposition pourrait être appliquée, avec grand avantage, à 
toutes les irrégularités dont les parties intéressées n'ont pas fait l'objet d'une 
protestation à l'audience de lu cour ou du tribunal. 
Depuis que Ja théorie des nullités substantielles a été définitivement admise 

par la doctrine et par la jurisprudence, le nombre des décisions annulées f)OUr 
vices de forme a pris des proportions excessives. A près chaque condamnation, 
on relit toutes les pièces du dossier, on examine chaque ligne du procès­ 
verbal de l'audience, on passe minutieusement en revue tons les incidents 
des débats, on pèse chaque mot proféré pat· Ic président, et J'on se prévaut, 
pour motiver un pourvoi, d'une foule d'irrégularités restées sans influence 
sur la décision du jury. Les nullités admises par la jurisprudence sont telle­ 
ment nombreuses que leur seule énumération, dégagée de toute discussion, a 
fourni à un magistrat français le moyl'n de publier un volume in-Sv (~). Bien 
des annulations seraient évitées si les parties étaient privées du droit de se 
prévaloir d'irrégularités insignifiantes péniblement recherchées après la. déci­ 
sion de la cour ou du tribunal. Nous propos()ns, en conséquence, <l'ajouter au 
lex te de l'article f 74 un troisième numéro ainsi conçu : 

511 Les irrégularités d'audience qui n'ont soulevé aucune opposition tie la 
part des porties. 

En droit et en fait, on peut admettre <1ue les parties envisagent comme 
inutiles les formalités dont l'omission n'a provoqué aucune plainte à l'au­ 
dience. 

ART. {74. 

Les dispositions de l'article 171 ci-dessus sont applicables aux arrêts o" 
jugements en dernier ressort en matière correctionnelle ou de police, qu'ils 
aient prononcé le renvoi ou la condamnation des prévenus. 

(l) Rapport cité, p. 472. 
(2) tu«. 
(3) Deyrcs, Des nullités en cozo- d'assises. Toulouse, 1880. 
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Néanmoins nid ne pourra se p1'étJaloir contre le prévenu de la ·violation ou 
omission des formes prescrites pour assurer sa défense. 

Cet article étend aux matières correctionnelles et de police les moyens de 
cassation admis par la loi dans les matières criminelles proprement dites. 
Les jugements et les arrêts qui statuent en dernier ressort sur des délits ou 
des contraventions ne doivent, pas plus que ceux qui statuent sur des crimes, 
échapper à la censure de la cour suprême, quand ils constituent une viola­ 
tion de la loi ou qu'ils sont entachés d'une nullité radicale, 

li n'existe qu'une seule exception à celle règle. Dans les matières crimi­ 
nelles, l'ordonnance d'acquittement prononcée par Ic président do lu cour 
d'assises n~ peut être annulée quo dans l'intérêt de la. loi; malgré celte 
annulation, le bénéfice du verdict du jury reste absolument acquis à l'ac­ 
cusé (1). Au contraire, dans les matières correctionnelles et de police: l'annu­ 
lation des jugements ('t des arrêts d'acquittement produit ses effets au 
détriment des prévenus. Leur sort est remis en question, et c'est pour ces 
motifs que les rédacteurs du projet ont placé, à la fin de l'article 174, los 
mols : qu'ils aient prononcé le rencoi ou la condamnation des prévenus. 

C'est la reproduction du système du Code d'instruction criminelle. Devant 
la cour d'assises, la réponse négatiYe sur kt question do fuit est l'œuvre du 
jury, dont le verdict est souverain. Les jngcs ne sauraient modifier ce verdict, 
sans se rendre coupables d'usurpation de pouvoir. ll n'en est pas de même 
quand l'acquittement est l'œuvre d'une juridiction correctionnelle ou de 
police. Les décisions elf ces tribunaux peuvent toujours être modifiées par 
les juges supérieurs. 

niais il est essentiel de rcnrnrquer que l'urtiele ·174 ne s'occupe que de l'an­ 
nulation des arrêts et des jugements eux-mêmes, et non des actes de procé­ 
dure qui les ont précédés. A la différence de cc qu'ils ont fait à l'article J7f, 
pour les actes d'instruction ou de poursuite en matière criminelle, les auteurs 
du projet gardent ici le silence sur ces actes. Les mols instructions et pom·­ 
suites ne sont pas reproduits. Le prévenu peut, en effet I se prévaloh- de ces 
irrégularitês devant les juges de première instance. Si ceux-ci ne lui rendent 
pas jnstice, if n'a qu'à reproduire ses griefs devant. la juridiction d'appel, et 
si cette dernière viole la loi, sa décision peut, de cc chef, être l'objet d\111 
pourvoi en cassation. li n'est pas nécessaire de chercher d'autres garanties. 

Le second alinéa est emprunté à l'article 415 du Code d'instruction crimi­ 
nelle. Quand l'accusé ne se plaint pas de l'omission ou de la violation de for­ 
malités prescriles exclusivement dans son intérêt, nul n'a le droit de pro­ 
tester. Ce serail tourner contre l'accusé des précautions exigées pour garantir 
sa défense. 
Par suite de la résolution prise à l'égard de l'article précédent, le- deuxième 

alinéa de l'ar-licle actuel devra recevoir la rédaction suivanto : 

Néanmoins nul ne pourra se prévaloir contre le prévenu de Lomission. des 
formes prescrites pour assurer sa défense, et a-ucun pourvoi ne pourra être 

(') Art 172 du projet. 
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motivé pa,• des it'régularités d'audience qui n'ont soulevé aucune oppositfön 
de la part des parties p1·ésentcs. 

Nous n'avons pus ajouté ces derniers mots nu n° 5 de l'article 175, parce 
que l'accusé C'Sl toujours présent dans l'hypothèse visée par ce texte. li n'en 
est pas de môme en matière correctionnelle où Jes prévenus peuvent foire 
défaut. 

AnT. t 7t$. 

En Ioule matière répressive, lorsque ln peine prm1oncée sera la même que 
celle portée par la loi qui s'applique â l'infraction, la cassation de l'arrêt Oil 
du jugement ne pourra être demandée pour erreur dans la citation du texte 
de la loi. 

Les auteurs du projet, en formulant celle règle, se sont bornés à modifier­ 
la rédaction du texte de l'srticle 411 du Code d'instruction criminelle, de 
manière à Ic rendre expressément npplicuble aux matières correctiouuelles 
cl de police. lis ont donné la sanction lègislatî,·c à la doctrine et à la juris­ 
prudence, 

La règle, considéréo en clic-même, est inconf eslablement juste el ration­ 
nelle. Qrnrnd la peine infligée est celle que la loi applique à l'infraction et 
que l'erreur se réduit ù la citation d'un lex.le poul' un autre, il n'y a de grief 
pour 1)(.'rsonnc. Il suffit que la peine appliquée soit justifiée par la loi pénale. 

A plus forte raison, Ic pourvoi du condamné n'est-il pas recevable contre 
l'arrêt qui lui inflige une peine inférieure à celle qui est portée par 1~ loi. 
Ici, comme dans toutes les parties du droit, l'intérêt est le fondement el la 
mesure de l'action t'). 

Nous proposons de compléter· l'article 17f> par· l'adjonction d'une 1·ègle 
destinée à mettre fin à la controverse relative aux. effets de la qualification 
erronée des faits incriminés. Nous admettons, avec notre Cour de cassation, 
que cette qualification ne doit pas, en thèse générale, donner ouverture à 
cassation, quand la peine infligée au condamné est réellement appliquée par 
la loi au fait reconnu constant à sa charge, Il n'a alors .aueun intérêt légal 
à poursuivre la cassation de la sentence (1). !Hais cette règle, juste et ration­ 
nelle dans la plupart des cas, doit souffrir une exception, lorsque la qualifi­ 
lion erronée est de nature à causer un préjudice réel au condamné. Pour ne 
citer qu'un exemple, l'individu condamné pour bris de clôture ne se trouve 
pas dans la même position que le délinquant puni pour vol de clôture. 
Nous croJons que celle distinction doit être faite dans le texte de la loi, el 
nous proposons, en conséquence, d'ajouter à l'article { iä un deuxièm 
alinéa ainsi conçu : 

(1) Cass. F., 7 décembre ·1827. 
(i) Cass. de Brux., 20 octobre -1879. 
Une disposi_tion analogue existe dans Ie Code italien [article 645-), 
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Elle pourra ètre demandée pour qualljication erronée an fàit incriminé, 
quand celle qualification est de nature à nuire au eotulanmé. 

Aur. ,f 76. 

Le délai pour se pourcoir en cassation sera de trois [ours francs aprè« la 
prononciation de l'arrét ou du jugement sil est contradictoire, et après l'erpi- 
1·ation de.'> déioi« d'opposition,. sans qu'il en ait été {onné, s'il est pm· dé/lmt. 
8n cas d'absolution ou de renvoi en matière correctionnelle et de police et 

lorsque l'inculpé sera détenu, le ministère public n'aura que vingt-quatre 
heures pour se pourvoir contre les arréts et jugements cimtrodietaires. l'exé­ 
cution de I'arrét ou du jugement sera suspendue pendant ces délais. 
Le pourvoi sera suspensifjusqu'a« moment de la réception de iarrét de 

cassation. 

Soos plusieurs rapports, cet article modifie la législation actuelle. 
Aujourd'hui, en vertu de l'article 375 du Code d'instruction criminelle, le 

délai ordinaire du pourvoi en cassation est de trois jours francs pour toutes 
les parties; mais, s'il s'agit d'une ordonnance d'acquittement ou d'un arrêt 
d'absolution, ce délai est réduit, par exception, à ,·ingt-quah-e heures pour 
1~ procureur général et la padie civile (1). 

Les au leurs du projet n'ont pas reproduit ce système. 
A ne consulter que le texte de l'article t 76, on arrive au résultat. suivant, 
A la différence de ce qui se passe sous la législation actuelle, le délai sera 

de trois jours francs pour toutes les parl ies et pour tontes les décisions. Il 
sera de trois jours francs, même dans les cas d'absolution en matière crimi­ 
nelle ou de renvoi dans les matières correctionnelles et de police. Seulement, 
dans ces deux derniers cas, le ministère public n'aura que vingt-quatre 
heures pour former son pourvoi, quand l'inculpé absous ou renvoyé se trou­ 
vera en état de détention préventive. 
Tel est évidemment, à l'égard du ministère public, le sens littéral des 

termes du texte du projet; mais telle n'est pas l'inlenlion de ses rédacteurs. 
En lisant le rapport servant d'exposé des motifs, on apprend que les mots; 
le ministère pubiù: n'aura que vingt-quatre heures pour se pourvoir, ne 
mettent pas obstacle à cc que le ministère publie forme son pourvoi dans le 
délai de trois jours francs, si l'inculpé a été mis en liberté <lans les vingt­ 
quatre heures. L'honorable rapporteur de la Commission du gouverncml•nt 
s'exprime ainsi: << Lorsque l'inculpé: absous en matière criminelle ou renvoyé 
» des poursuites en matière correctionnelle, est détenu, le principe que 

(1) Articles 574,409 et 112. En faisant celle affirmation,jc me confonne.eu ce qui concerne 
l'arrêt d'absolution, ù l'avis de la cour de cassation de Bruxelles (~ oy. les arrêts cités par 
M. Scheyven, ù la page 559 de son Traité des pouruois en cas.mtio,i). En France, au contraire, 
on décide que Ic délai de vingt-quatre heures ue s'applique pus aux arrèts d'absolution (Voy. 
Faustin-Hélie, lrtstruc!io1, criminelle, § 727; t. III, p, 740 de l'édition helse). 
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>> l'arrêt ou le jugement ne peut être exécuté pendant ·les délais pour se ponr­ 
>> voir entrainerait lu prolongation peut-ôtre inutile de celte détention pen- 
1, dunt les trois jours francs. C'est pour prévenir cette conséquence trop 
>> rigoureuse quo l'article J 76 oblige le ministère public à se pourvoir dans 
1, ce eus dans les vingt-quatre heures; muis il est bien entendu que le pourvoi 
>> du ministère public sera toujours recevable, même dans ce cas, s'il est 
>> formé dans los trois jours, pourvu que~ s'il n'est pas fait au bout de vingt­ 
» quatre heures, l'inculpé soit remis en liberté; on un mot, c'est le droit 
>> pour le ministère public de maintenir en détention un inculpé absous ou 
» renvoyé, qui est limité à. vingt-quatre heures, cl non son droit de se pour­ 
» voir, lequel resto soumis aux mêmes délais que celui de lont autre. S'il ne 
n se décide à former un pourvoi qu'après les premières vingt-quatre heures 
» du délai de trois jours francs, il aura dû préalablement mettre l'inculpé en 
>> liberté (1). >> _ 

Présenté de la sorte, le système est préférable à celui qui existe aujour­ 
d'hui. li est utile d'accorder, en cas d'absolution, trois jours de réflexion au 
ministère public, pourvu que la mise en liberté de l'accusé absous ne puisse 
pas être retardée au delà de vingt-quatre heures. D'autre pad, il n'y a pas 
d'inconvénient à ce que, en cas d'acquittement, le délai soit porté de vingt­ 
quatre heures it l ruis jours, puisque l'acquittement a toujours pour résultat 
immédiat la mise en liberté de l'inculpé (j). 

Si l'on adopte ce système, les intentions du législateur doivent être 
clairement manifestées, et les termes du deuxième alinéa de l'article f 76 ont 
besoin d'être modifiés dans le sens indiqué ci-après. 
Ils ont encore besoin d'être modifiés sous un autre rapport. lis s'écartent 

de la g1·ande 1·ègle que nous avons précédemment adoptée ei qui exige que 
le citoyen acquitté en matière criminelle ou renvoyé des poursuites en 
matière correctionnelle soit mis immédiatement en liberté. Le pourvoi, dans 
ces deux cas, ne saurait être suspensif. 

L'article 176 du projet fora disparaitre les discussions relatives au point 
de départ du délai de cassation, quand il s'agil d'un arrêt ou d'un Jugement 
par défaut; mais il laisse subsister deux autres difficultés qui embar­ 
i-asseut lu doctrine et la jurisprudence. Que faut-il décider quand le 
dernier jom· du délai est un jour férié? Quelle résolution faut-il prendre 
quand le condamné a été mis, par un fait indépendant de sa volonté, dans 
l'impossibilité rie former son pourvoi dans Ic délai légal de trois jours? 

En ce qui concerne la première question, on décide généralement que la 
circonstance que Ic dernier jour du délai est un jour férié reste sans influence 
sur la durée de ce délai (5). En droit strie}, celle décision est irréprochable 
L'expédition des affaires criminelles n'est pas soumise à la règle qui consacre 
Jes jours fériés au repos des fonctionnaires publics. li est incontestable que 
les officiers ministériels, valablement requis, ne peuvent, en cette matière, 

(1) Rapport de il!. de l.e Court, pp. 473 et '• 7ft 
('l) Yoy. les articles 89 (!J2) et ·126 (135) du livre II du projet. 
(•) Cassation Brux., 5 juin 18ti6; Dalloz. v• Délai7 u0• ö5 et 54-. 
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refuser lem concours le dimanche et les jours de fête légale. Muis1 s'il en 
est ainsi m droit, il n'en est pas moins nui que les g1·effes sont fermés les 
jours fériés et que les intéressés éprouvent souvent de grandes difficultés à 
obtenir la présence <lu gi·effier. Il nous semble raisonnable d'admettre que, 
si le dernier jour est férié, le délai si restreint de trois jours doit être pro, 
longé jusqu'au lendemain. 

Quant à la seconde question, la solution est pour ainsi dire imposée pur la 
force des choses. Un condamné se fait conduire au greffe Je dernier jour du 
délai; il trouve le local formé et tente vainement d'obtenir la présence du 
greffier. Un autre condamné, à la veille de l'expirn tiou du délai, rencontre le 
greffier adjoint; muis celui-ci refuse de recevoir fa déclaration sous prétexte 
,1 qu'il n'est là que pour donner des sigrrntu res à la place <lu grefüer. » Dans 
ces deux cas, qui se sont réellement présentés, l~ cour de cassation de France 
a décidé que Ic pourvoi était recevable, quoique formé après l'expiration du 
délai de trois jours francs('). Elle a jugé tie même duns un cas où, par suite 
d'évènements politiques ayant entrainé des difficultés de communication, le 
dernier jour du délai n'avait pu être mis à profit. Nous c1·oyons que cette 
décision doit être généralisée et consacrée par llll texte formel. 

Par suite de ces décisions, l'ensemble de l'article 176 devrait être rédigé 
81USI : 

Le délai pour se pourvoir en cassation sera de trois [our« francs après la 
pt·o,110nciation de l'arrêt ou du [uqemesü, s'il est eoturadictoire, et aprè« l'ex­ 
piration des délais d'opposition, sans qu'il en ait été formé, s'aï est par défaut. 
Toutefois, si le dernier jour est férié, le poureo! pourra être utilement [ormé 
le lendemain. 

Le pourvoi pourra de même éne déclaré valable, quoique formé après 
l'expiration d« délai légal, si l'inculpé prouve qu"U a été empèché d'agir d«JtS 
ce délai pa1· un fait indépendant de sa oolonté. 

Sauf dans le cas d'acquittement en matière criminelle ou de renvoi des 
poursuites ,m matière correctionnelle, l'e.x:éc1tlion de l'arrêt ou du jugement 
sera suspendue pendant le délai accordé pour le pourvoi en cassation. Toute­ 
fois, quand il est dirigé contre un arré; d'absolittion, l'inculpé détenu sera mis 
en liberté} si le ministère public 1~'a pas [ormé de pourvoi dans les vingt-quat1·e 
heures après les arrêts et ju_qements contradictoires. 

Le pourvoi sera suspensif jusqu'au moment de la réception de l'arrêt de 
cassation. 

Le dernier alinéa, dont nous proposons de faire un article spécial, clôt la 
controverse relative à la question de savoir si l'efîet suspensif du pourvoi 
s'applique aux affaires correctionnelles comrne aux affaires criminelles. Le 
texte est conçu en termes généraux et ne corn porte d'autres exceptions que 
celles qui sont expressément édictées par une loi spéciale (l). 

(') Arrêts du 25 janvier t8~0 et du 8 juillet 1861,; cass Br-ux., 2 a vrH t850. 
(!) C'est le système de la cour de cassation de Bruxelles (arr. du 51 juillet 18~0). 

es 
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Nous n'avons pas à examiner si l'effet suspensif doit être attaché au pourvoi 
qui, dans le cours des débats, est formé contre une sentence interlocutoire. 
Nous avons prohibé ces pourvois avant le jugement ou l'arrêt déflnitif ('), 

AnT. 177. 

/.,,a déclaration de recours sera faite au gnf!è de la juridiction qui a p1·0- 
no11cé l'arrêt 011 le [uqement, et signée du déclarant et du greffier; si le 
déclorant ne peut sigrier, le greffier en fera mention. 

La déclaration pourra être [uite dans la même forme par un fondé de 
poueoir spécial; dans ce cas, le pouvoir demeurera annexé d la déclaration. 

Elfe sera inscrite sur un registre à ce destiné; ce reqistre sera public, et 
toute personne lllffa le droit de s'en faire délivrer des extraits. 

Le premier alinéa de cet article, plus explicite que le texte correspondant 
du Code d'instruction criminelle, déclare, en termes formels, que le pourvoi 
<loit étre fait au gr<-'ffe de la cour ou du tribunal qur a rendu l'arrêt ou le 
jugement attaqué. 

Los mols faite au 9re/f'e ne devront, pas plus ciue sous la législation 
actuelle, être entendus ù la lettre. Rien ne s "oppose à ce que le greffier aille 
recevoir dans la prison la déclaration de l'accusé détenu, ou au parquet du 
procureur général ln déclaration de ce magistrat. A vee Nouguier, nous pen­ 
sons que, dans le cas actuel, on peut dire que le greffe suit le greffier partout 
où il se transporte avec l'instrument de son office, c'est-à-dire, avec son 
registre. Le vœu de la loi est rempli quand la déclaration est faite au greffier, 
en d'autres termes, à l'officier qui a qualité pou1· l'authentiquer et pour la 
transmettre à qui de droit C)- 
Le second alinéa proclame régulière la déclaration faite par un fondé de 

pouvoir spécial. Nous proposons de considérer comme lel le défenseur des 
parties, alors même qu'il n'est pas porteur d'une procuration. Le pourvoi 
en cassa lion est, en réalité, un acte de défense (3). 

La question de savoir à quel greffe la déclaration de pourvoi doit se faire 
dans l'hypothèse de l'article 29H du Code de 1808 a été résolue par l'ar­ 
ticle 255 (2ön) du Jer livre du projet. 

Nous estimons qu'il y a lieu de rédiger le deuxième alinéa de l'article ,t 77 
de la manière suivante : 

La déclaration pourra être faite dans la même forme par le conseil des 
parties ou pm· 1m {ondé de pouvoir spécial; dans ce dernier cas, le pouvoir 
demeu1·era annexé à la déclaration. 

(1) Voy. ci-dessus l'article -170. 
(2) Nouguier, La cour d'assises, t. IV, p. t 165. 
e) Nous n'allons pos aussi loin que la cour de enssntion de France, qui décide qu'un avoué 

n'a pas besoin d'un pouvoir spécial pour former un pourvoi au nom du condamné, quand même 
li n'a pas occupé pour lui (arr. du 6 mai 1830, du 5 février i8~!S). 
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AnT, i78. 

Outre l'inscription énoncée à l'article précédent, le recours en cassation 
formé par le ministère public et par la partie civile sera 110h"fié à la partie 
contre laquelle il est diriq«, dans un délai de trois jours, outre un jour par 
cinq myriamètres de distance. 

Ce délai sera limité à vingt-q1rn.tre heures dans le cas de t'artiele 17 6, § 2. 

L'article 418 du Code d'instruction criminelle règle comme suit le mode de 
signification du pourvoi du ministère public ou de la partie civile: cc Lorsque 
le recours en cassation contre un arrêt ou jugement en dernier ressort, rendu. 
en matière criminelle, correctionnelle ou de police, sera exe1·cé soit par la 
partie cioile, s'il y en a mw, soit par le ministère public, ce recours, outre 
l'inscription mentionnée dans l'article précédent, sera notifié à la partie 
contre laquelle il sera dirigé, dans le délai de trois jours. Loreeue cette partie 
sera actuellement détenue, l'acte contenant la déclaration de recours lui sera 
lu par le greffier; elle le signera,- et si elle ne le peut ou ne le veut, le greffier 
en [era mention. Lorsqu'elle sera e1i liberté, le demandeur en cassation lui 
notifiera son recours par le ministère d'un huissier, soit à sa pe1wo·1me, soit 
att domicile par elle élu; le délai sera, dans ce cas. augmenté cl'tm jour par 
trois myriamètres de distance. >> 

On voit que les auteurs du projet, en rédigeant le texte de l'article 178, ont 
réussi à simplifier cette procédure compliquée. lis ne distinguent plus entre 
le cas où l'accusé est détenu et le cas où il se trouve en liberté. Ils n'exigent 
pas que Ic greffier se transporte en la prison et y fasse une lecture complète­ 
ment inutile. lis s'en réfèrent, pour la notification du pourvoi, aux règles 
ordinaires concernant la signification des exploits et des actes. 

La réduction du délai à vingt-quatre heures, quand il s'agit d'un arrêt 
d'absolution, est rationnelle. Comme la mise en liberté de l'accusé absous 
doit avoir lieu si, clans les vingt-quatre heures, aucun pourvoi n'est inter­ 
venu, il ne convient pas qu'un délai plus long soit accordé au réclamant pour 
la notification de son pourvoi. 

Aucune notification ne doit être faite par le condamné, pas même à la 
partie civile. L'article .f 78 du projet maintient, sousce rapport, la législation 
actuelle. 

La cour de cassation a souvent jugé que la notification du pourvoi n'est 
pas régulièrement faite quand l'exploit énonce simplement que l'on s'est 
pourvu. Elle exige que le texte même de l'acte de pourvoi soit signifié ('). 
C'est dans le même sens et avec Ia même portée que nous avons voté l'adop­ 
tion de l'article ·J 78. 

Afin de terminer définitivement ce débat, nous proposons d'attribuer au 
premier alinéa de l'article !78 la rédaction suivante; 

(1) Voy. les arrêts cités par M. Scheyven, Op.cit., p. 24-7. 

6 
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Outre l'inscription mentionnée à l'article précédent, le texte du recours en 
cassation formé par le ministère public, par la partie civile el par la partie 
civilement 'responsable sern notifié à la partie contre laquelle il est dfrigé, dans 
un délai de trois jours, outre un jour pour cinq myriamètres de distance. 

Avec la cour de cassation r''), nous estimons que cette notification dans les 
trois jours ne doit pas être faite à peine de déchéance, et nous proposons 
d'ajouter un texte ou disposition ainsi conçue : 

A défaut de notification, la cour devra surseoir à la décision sur le fond, 
jusqu'à ce que cette formalité soit accomplie('). 

Aar. f 79. 

Le condamné ou la partie civile, soit en faisant sa déclaration" soit dans les 
dix iours suivants, pourra déposer au grellè de la cour ou du tribunal qui 
aura rendu Larrêt Ott le jugement attaqué, une requête contenant ses moyens 
de cassation: Le greffier lui en donnera reconnaissance et remettra sur-lc­ 
champ cette requête au magistrat chargé du ministère public. 

Cet article, reproduction textuelle de la disposition correspondante du 
Code d'instruction criminelle('), n'a pas besoin de commentaire. JI est la 
conséquence naturelle du droit de défense. 

De même que les auteurs du Code de t 808, les rédacteurs du projet per­ 
mettent, mais n'ordonnent pas aux réclamants de déposer une requête au 
greffe de la cour ou du tribunal. C'est une disposition édictée dans leur 
intérêt. 
Ici encore, nous avons adjoint la partie civilement responsable à la partie 

civile. 

ART. {80. 

Après les dix jours qtti suionmt la déclaration, ce magistrat trtmsmettra 
les pièces d1i procès et les requêtes des parties, si elles en ont déposé, atl pro­ 
cureur général près la cour de cassation, qui les fera remettre au greffier de 
cette cour. 
Le greffier de la coi,rou du tribunal qui aura re-ndu l'arrêt ou le jugement 

attaqué rédigera sans frais et joindra un inventaire des pièces, sous peine de 
cent francs d'amende, laquelle sere prononcée par la cour de cassation. 

(1) Arr du 7 janvier 1856. 
(2) Voy. Scheyvcn, Op. eit., p. 24-6. 
{~) Article 422. 
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Nous sommes encore ici en présence d'une simplificntion do procédure. 
Suivant l'article 423 du Code d'instruction criminelle, le magistrat chargé 

du ministère public est tenu do transmettre nu ~linistrc de la Justice les 
pièces du procès et les requêtes des parties, si elles en ont déposé. Selon 
l'article 424, le Ministre est obligé, à son tour, dans les vingt-quatre heures 
de la réception des pièces, de les adresser à la cour de! cassation et d'en 
donner avis au magistrat qui les lui a transmises. 

Cette intervention du ministre: concevable à l'époque o-..\ Ic chef du Dépar­ 
tement cle la Justice portail le titre de Grand-Juge et pouvait présider la cour 
de cassation (t), n'est plus aujourd'hui qu'une complication surabondante, 
dépourvue de tonte raison d'être, Les auteurs du projet ont eu raison de la 
supprimer. 

Nous avons ajouté au premier alinéa du texte la mention expresse de l'ex­ 
pédition authentique de l'arrêt ou du jugement, et nous nous sommes bornés 
à faire subir au paragraphe final un changement de forme dépourvu d'impor­ 
tance. 

ART. 18l. 

les condamnés el la partie cioile pourront transmettre directement .au 
91·ef/'e de la co·ur de cassation soit leurs requêtes, soit les expéditions 011 copies 
signifiées tant de l'arrêt ou du jugement que de leurs demandes en cassation. 

Ce texte porte également la trace d'un louable désir de simplifier la pro­ 
cédure. 

Suivant l'article 424 du Code d'instruction criminelle, la partie civile est 
tenue do transmettre les pièces par l'intermédiaire d'un avocat à ln cour de 
cassation. Désormais elle se trouvera, sous ce rapport, sur la même ligne que 
l'accusé. 

La partie civile peut se borner à déposer ses pièces au greffe et ne pas 
comparaître ensuite. On ne saurait raisonnablement, pour ce serrl dépôt, 
Iui imposer les frais et les démarches que nécessite l'intervention d'un avocat 
à la cour de cassation ('). 

Par suite de la résolution que nous avons prise en discutant l'article i69, 
l'article 181 doit faire mention de la partie civilement responsable. Nous 
avons modifié le texte en ce sens. 

ART. f82. 

Ap1·ès le dé-pôl des pièces all greO'e de la cour de cassation, co11fonnément 
aux deux articles précédents, le greffee1· les soumeura m, premier préside-nt 
et celui-ci nommel'a un 'rapporteur. 

(1) Voy. Ie Tit. IX. du sénatus-consulte du 16 thermidor an X et IR loi du ~O avril t8IO. 
(~) Page 476 du Rapport de M. de Le Cou ri. 
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AnT. 185. 

Le rapport exposera les faits qu'i! importe de eonuaüre et les moyens 
de cassation et de défense, mais saus exprimer l'opinion du rapporteur. 
il sera déposé au greflè avec les pièces de la p1·océd14re. 

A1\T. i84. 

Le greffier transmettra le dossier all procureur général. Celui-ci désignera 
et fera connaitre au greflè, en y renVO!Jaitt les pièces, le magistrat du parquet 
chargé de porter la parole dans l'affaire; le dossier sera ensuite immédiate­ 
ment adressé à ce mag-istrat. 

Al\T. 48;5. 

Lorsque le dossier mn-a été rétabli, le premier président fera mettre la cause 
au rôle d'audience, eri laissant cm moins quiiize joio-s e·ntre la date de l'fo­ 
seriptkn; et l'appel de Ia cause. 

AnT. ·186. 

Le rôle d'audience contiendra le nom des parties, celui des avocats, du 
conseiller rapporteur et du magistrat du parque! chargé de porter la parole, 
la date de l'inscription et le jom· auquel la cause est fixée. 
ll sera signé pa1· le 9reffie1· et affiché ta1it au gi·eUè qu'à la porte de la salle 

d'audience. 
L'inscription au rôle vaudra assignation aux partie«. 

ART. {S7. 

Le demandeur en cassation ou la partie civile qui t1oud1·a plaider l'af/àfre 
i'lidiquera ses ·moyens dans un mémoire qui sera préaloblement communiqllé 
au ministère P"blic, huit jours au moins aium! l' audience. 

ART. {88. 

Après l'appel de la cause, le rapporteur donnera lecture de son rapport, 
ainsi que des motifs el du dispositif de la décision attaquée. 
Les avocats des parties seront ensuite entendus. La partie civile sera repré­ 

sentée par tm avocat près la cour de cassation. Le ministère pttblic donnera 
son avis. 
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Les articles !82 à 188 sont la transcription pr·csquo littérale des arti­ 
cles 25, 2ö, 26, 27, 28, 29, 51, 54, 56, sr. ~2 cl ü3 de l'arrêté du prince 
souverain des Pays-Bas, du H> mars i8H>. Ils déterminent, depuis près de 
trois quarts de siècle, les règles à suivre, devant la cour de cassation, pom· 
l'instruction et le jugement des pourvois en matière pénale. Inspirés par Ic 
désir sincère d'assurer la manifestation de la vérité, ils n'ont donné lieu à 
aucune plainte, et nous pensons, avec la Commission extra-parlementaire, 
qu'il y a lieu de les transférer dans le cadre du Code de procédure pénale. 

Nous cl'Oyons cependant qu'ils renferment une lacune, en œ sens qu'ils 
n'indiquent pas le délai dans lequel to rappo1 Iour nommé por le premier 
président est tenu de déposer son rapport. A notre avis, ils devraient être 
complétés par les dispositions suivantes, placées à la suite de l'article t82: 

! . Le rapporteur se1~a tenu de déposer les pièces au greffe, avec un rapper! 
Ù'l'Ît1 dans le mois à compter du jour où elles lui seront remises, 

2. A l'expiration de ce délai, si le rapporteur 1t'a pas déposé son rapport 
au gre/f"e, il fera connaitre les motifs de ce retard cm premier p1·ésiden.t, qui 
pourra fixer wn -nouveau délai 

Si le 1wuveau délai expire sans que le ropport ait été remi« au gteffe" l'af­ 
faire sera imm.édiatement distrib1,ée à un autre rapporteur (1). 

AnT !89. 

La cour statuera, soit séance tenante, soit á 1rne audience ultérieure qu'elle 
fixera. 
Le ministère public a le droit d'assister à la clélibèratio11, mais il n'a pas 

voix délibérative. 

Nous pensons que ce texte, également emprunté à l'arrêté-loi du 
tö mars i8W, ne peut ètre complètement maintenu. 
Il accorde au représentant du ministère public le droit d'assister à la déli­ 

hération de la cour, sans attribuer la même faculté aux conseils du demau­ 
deur et du défendeur en cassation. 

li est vrai que, suivant l'article 57 de l'arrêté cité, le procureur général 
près la cour de cassation ne peut, même en matière criminelle, èlre considéré 
comme partie. 1\lais c'est là une pure fiction légale. Le chef du parquet 
devient inconleslahlement partie en cause, quand il demande la cassation 
d'un jugement ou d'un arrêt d'absolution; il l'est encore, au moins d'une 
manière indirecte, lorsque dans l'émission de son avis il combat les allé­ 
galions du défenseur du condamné. Dans ces deux hypothèses , il joue 
réellement le rôle d'un plaideur qui désire obtenir gain de.cause. L'arrêté 
de f 8{5 lui-même le considère comme tel, puisqu'il lui refuse voix délibé­ 
rative. 

(1) Ces dispositions sont empruntées, en partie, à l'ordonnance française du 11> janvier 1826. 
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Ne voulant pas que Ic représentant de I'accusation assiste à une délibé­ 
ration d'où le roprésoutaut de la défense est exclu, nous proposons la suppres­ 
sion du second alinéa do l'article 189. 

Anr. t90. 

Lorsque la cou1· de cassation annulera une procédure, un arrèt 011 un jiege­ 
menl émanant d'une furùliction répressive, elle renverra le procès devant r111e 

cour, un tribunal ou un ,nagish·al de mëme qualité et qu'elle désignera. 

Ce texte donne une consécration nouvelle au principe gêuéral qui exige, 
en toutes matières, que Ie renvoi de la cause uit lieu devant une juridic­ 
tion de même nature el du même degré que celle dont émane la décision 
cassée. 
L'article t 90 ne répète pns lu longue et inutile énumération <les juridic-. 

lions compétentes, faite pat· les articles 427,428 el 429 du Cotie d'instruction 
criminelle. Il les comprend toutes dans une disposition unique, eu exigeant 
simplement le renvoi à une juridiction de même qualité. Il est applicable 
aux matières criminelles, correctionnelles et de police. Il ne se borne pas, 
comme l'article 427 du Code d'instruction criminelle, à parler de renvoi 
devant une cour ou un tribunal; il prévoit aussi le renvoi devant un magis­ 
tral. Tel sera notamment le cas où la cour- de cassation, après avoir annulé 
une ordonnance de la chambre du conseil, confirmée par la chambre des 
mises en accusation, devra désigner- un nouveau juge d'instruction chargé 
de renouveler la procédure cl de provoquer une nouvelle ordonnance. 'rel 
sera encore le cas où la cour annulera une ordonnance du juge d'instruction 
rendue en dernier ressort. 

Après avoir constaté la généralité de la règle, l'honorable rapporteur de la 
Commission extra-parlementaire fait 1·emarquer qu'elle s'applique même au 
cas où l'arrêt d'une cour d'assises est cassé relativement aux seuls intér-êts de 
la partie civile, li dit avec raison : " Bien qu'il ne s'agisse pl us ni ors de 
>> l'action publique, sm· laquelle il a été définitivement statué, ce sera encore 
» ù une cout· d'assises et non à une juridiction civile que i'affaire, bien que 
» devenue exclusivement civile, sera renvoyée, puisque c'est comme juridîc­ 
» lion répressive que la première cour d'assises en avait été légalement 
» saisie. Renvoyer la-cause à un tribunal de première instance ou à un tri­ 
» bunal de paix, ce serait conférer éventuellement à la partie civile le droit 
>> de soumettre son action à la juridiction d'appel, droit auquel die a spon­ 
» tanément renoncé en portant son action devant le juge répressif; cc serait 
,> aussi permettre qu'une cause, qui a déjà fait l'objet des débats solennels 
» d'une cour d'assises, puisse être attribuée, pour nouvel examen, à une 
,, simple justice de paix ('). » 

(l) Rapport de M. de Le Court, p. 4 71:1. 
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Lo règle qui exige le renvoi devant une juridiction de môme qualité ne 
comporte (Jllû deux exceptions, prévues aux articles HH et 197. 

Ln loi du 27 ventôse un VI li voulait que le renvoi do la cause eût lieu devant 
le u-ihunal le plus voisin Ni le Code d'instruction crimiuollo, ni l'arrôté-Ioi 
du I t> mars 18 H5 sur la procédure devant la cour suprême, ni les lois d'orga­ 
nisntio n judiciaire du -1, août 1832 et du 18 juin lSö!), no renferment celte 
resh-iction. Les auteurs du projet ont agi dt> même. lis laissent, en prin­ 
cipo, une liborf é entière à la cour de cassai ion dans Ic choix de la juridiction. 
li su llit quo celle-ci soit « de même qualité >> Lo renvoi obligatoire au tri­ 
huual le plus voisin pourrait, dans certaines circonstnnocs , amener des 
inconvénients. li est préférable d'abandonner à la cour la désignation du 
tribunal. Aucun abus n'est à crninrlre. 
li est toutefois ties cas où aucun renvoi ne doit ètr·e ordonné. Ce sont ceux 

011 la condatnnntion est annulée, parce qu'un appel non rccevublo a été à 
tort accueilli, parce que le fait n'est pas prévu par la loi penale ou ({Ue 
l'agent échappe à toute peine par une exception péremptoire, telle que la 
prescription. l'amnistie ou la chose jugée. Le fait n'étant pas punissable, 
aucune juridiction répressive ne peut en être saisie. Alors la cour de 
cassation, en se bernant à casser une décision illégale, ne viole pas la 
règle eouslitutionnelle qui lui défend de statuer sur· le fond des affaires C). 
!!:lie ne saurait rem'oyer le fond à une autre juridiction, puisque le fond dis­ 
parait. L'action publique est éteinte, la poursuite est annulée dans son pcin­ 
cipe, Le fond est ici de telle nature qu'il se trouvé nécessairement jugé par 
l'arrêt même qui eusse, Ic jugement attaqué. 

La cour du cassation de Bruxelles s'est fréquemment prononcée en ce 
sens (1); mais, pour mettre un terme à toutes les dissidences, nous estimons 
qu'il convient de résoudre la question pm· un texte formel ainsi conçu : 

Aucun renvoi ne sera prononcé, si la condannuüicn est annulée parce qu'an­ 
cune peine ne peut être appliquée. 

Les auteurs du projet n'ont pas reproduit la disposition de l'article 430 du 
Code d'instruction criminelle, qui exige que b désiMnation de la cour ou du 
tribunal fosse l'objet d'une délibération spéciale prise en la chambre du con­ 
seil, immédiatement après lu prononciation do l'arrêt de cassa lion. Celle 
seconde délibération est, en effet, complètement inutile. Rien n'empêche que 
l'arrêt de cassation contienne lui-rnéme la désignation de la juridiction de 
renvoi. La désignation fora toujours, comme l'arrêt lui-même, l'objet d'une 
délibération préalable. . 

Les auteurs du projet ont également supprimé l'article 435 du mème Code 
qui.r-n vue de-donner les mêmes juges aux auteurs et aux complices, s'exprime 
ainsi : Lorsque le procès aura été renvoyé decant ime cour d'assises, et qu'il 

(1) Art. 95 de la Constitution. 
(1) Voy. le'> nom brcux arrêts cités par l\I.Scheyveo, Traité pratique des pourvois en cassation, 

pp. 504 et suiv, 
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y aura des complices qui ne seront pas en étal d'accusation, celte cour com­ 
mettra 1m juge dinstructum, et le prociweur général I'u» de ses substituts, 
pour [aire chacun, en ce qui le concerne, l'inst1·ucriou, dont les pièces seront 
ensuite adressées û la cou1· impériale (chambre des mises en accusation), qui 
prononcera s'il y a lieu ou non â la mise r.n accusation. 

Nous approuvons celle supprussiou D'ubor-d, Ic cas prévu par l'article 1,35 
se présentera très rarement; on ù peine à concevoir que, duns une ufluire qui 
a passé pur le cabinet du juge d'instruction, par lu chambre du conseil, par 
la chambre des mises en accusution, pm· lu procédure intermédiaire et par la 
cout· d'assises, les complices ne soient découverts que pendant l'instance de 
cassation. Ensuite, alors même que le cas se présente, les au leurs principaux, 
qui ont subi toutes les souffrances de l'instruction préliminaire et de l'instruc­ 
lion définitive, sont en droit <l'exiger <1uo leur jugement ne soit pas indéfi­ 
niment retardé par des investigations judiciaires dirigées contre leurs 
complices. Rien n'empêche le ministère public de soumettre les complices, 
prétendus ou réels, à une poursuite séparée. 

Les auteurs du projet ont, enfin, supprimé l'article 42ö du Code de !808, 
qui impose à la cour suprême l'obligation de statuer sur le recours en cassa­ 
tion dans le délai d'un mois, à compter du jour de l'expiration des délais 
légaux. Une longue expérience, faite en France et en Belgique, a prouvé que 
les nécessités de la pratique s'opposent très souvent à l'observation de celte 
règle. Le législateur ne doit pas imposer aux. magistrats des devoirs incorn­ 
patibles avec l'exercice normal de leurs fonctions. 

Anr. J 91. 

Si l'arrêt et la procédure sont annulés powr cause d'incompétence, la cour 
i·enverra le procès devant lesjuges qui en doivent connaitre et les désignera. 
Toutefois, si la compétence se trouvait appartenir au tribunal de première 
instance où siège le juge qui aurait [ait fa première instruction, le renvoi sera 
/'ait à un autre tribunal de première instance. 

En appliquant au cas prévu par cel article la règle du renvoi a une Jtm­ 
diction de même qualité, on n'obtiendrait d'autre résultat qu'une déclaration 
d'incompétence de la part de fa juridiction nouvelle. Le procès devrait être 
renouvelé au moyen d'une citation devant les magistrats réellement compé­ 
tents. Il C!>l infinimc11t préférable de permettre à la cour suprême de désigner 
directement le juge. Ici encore, celte cour ne viole pns la règle constitution­ 
nelle qui lui dcfeud de slaluer sm· le fond du procès. Ju~cr le fond, c'est 
appliquer le droit au foil qui sert de base à la contestation judiciaire C), 

Nous nous sommes unanimement ralliés à l'avis de la Commission extra­ 
parlemen lai 1·e. 

(1) Voy. sur Ic sens réel des mots juger le {011d, le remarquable exposé des motifs de la loi du 
7 juillet 1865, rédigé par ~I. Tcsch. 
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A1\'r. 192. 

Les juges d'insl1'uction qui pourraient être cha1·yés de compléter l'instruc­ 
tion des afjáires re1wvyées ne pourront être pris parmi ceux du ressort de la 
cour ou du tribunal don: l'anèt ou le jugement aura été annulé. 

La majorité de la Commission a voté le rejet de cet article, qui est, à ses 
yeux, Ic résultat d'une suspicion exagérée. Il suffit que le soin de compléter 
l'instruction soit confié n un juge nuire que celui qui a procédé à la première 
information. A part tout autre molif, une instruction nouvelle, faite hors du 
ressort du tribunal, et surtout hors du ressort de la cout· <l'appel, entraîne­ 
rait des dépenses considérbles. 

Nous proposons de remplacer le texte par la disposition suivante: 

Le j11ge d'i'nstnu:lion qui a procédé à la première information ne pourra 
être chargé de compléter- l'instruction des a/fàh·es renvoyées. 

ART. 195. 

Lorsque le renooi sera fait à une chambre de mise en accusation, celle-ci, 
«prè« avoir réparé l'instruction en ce qui la concerne, désignera dans son 
ressort la cour ll'w,sise,ç, le tribunal correctionnel ou de police pœr lequel le 

. procès denr« être jugé. Si elle estime que le [ait n'est pas punissable ou qu'il 
n'existe pas de charges suffisantes, elle déclarera qu'il ·n'y a lieu à suiore. 

La première phrase de cc texte est empruntée à l'article 452 du Code 
d'instruction er-imine lle. La seconde est l'œuvre de la Commission extra-par­ 
lernenlnire. 

Les deux dispositions sont faciles à justifier. 
Si, à la suite d'une cassation, la cause est renvoyée devant une chambre 

d'accusulion , cellc-ci devra naturellement réparer les irrégularités commises 
pat· la chambre dont l'nn·èl a été cassé. Cette opération faite, elle rentre dans 
ses alti ioulions nalurellcs t.>&, t,Î Ic fait e!>t punissable et qu'il existe des 
charges su llisun lu-, die renverra l'inculpé devant la juridiction compétente. 
De même-si, après la régularisation de la procédure, elle estime que le fait 
n'est pns punissable ou qu'il n'existe pas de charges suffisantes, elle rendra 
un arrêt de non-lieu. 

ART. ¾94. 

Si l'arrêt a été annulé pour avoir prononcé tme peine autre que la peine 
légale oit pour avoir déclaré que le (ail n'était pas punissable" la cour d'as­ 
sises, û qui le procès sint re" t:O!f P. prononcera sur fa déclaration déjà faite 
par le jiiry. 

8 
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Si l'arrêt a été annulé pour autre cause, il sera procédé à de nouveaux 
débats de1Ht11 t la j uridictkn: de renvoi. 

La distinction faite par cet article est parfaitement rationnello. Les nullités 
prévues pur le premier alinéa sont commises après la déclurution du jury, 
el celle-ci 11

1cn reçoit aucune utteintc, Elle reste debout et la cour de renvoi 
n'a q u'à procéder à l'upplicutiou n•gulièrc de la loi penale. Au contraire, dans 
les autres eus, les délmts eux-mêmes sont entachés d'un vice radical; le ver­ 
dict (lu jur·y disparait comme le roste de la procédure. Un nouveau verdict 
doit être réclamé après de nouveaux debats , 

ART. 195. 

La cour de cassation n'annulera qu'une partie des arréts et jugements, 
Iorseue la nullité ne viciera qu'une ou quelques-unes de leurs dispositions. 

Afin de prévenir des difficultés sur lesquelles les tribunaux ont eu plus 
d'une fois à slutuer , nous tenons à déclarer que I'annulntion partielle, auto­ 
risée pur cet arlicle, suppose, à nos ycux1 l'existence de chefs distincts et 
iudépcndants les uns des autres. Lorsqu'un accusé est condamné comme 
auteur de deux crimes (•t comme complice d'un troisième, la cassation est 
possible sur ce dernier chef, sans que la cour soit obligée d'agi1· de mème à 
l'êgm·d des deux autres. Mais, par contre, si un fait se lie à un autre de 
manière i, former un tout indivisible, la nullité de la décision sur l'un 
entraîne nécessuircmeut la nullité de la décision sur l'autre. 

L'annulation partielle de l'arrêt peut se présenter dans une autre hypo­ 
thèse. 

Pas plus que dans l'instance d'appel, l'accusé n'est privé du droit de limiter 
son recours. Quand le jugement ou l'arrêt lui est en partie favorable et en 
partie défavorable, rien ne l'empêche de se pourvoir exclusivement contre la 
décision dont il croit avoir à se plaindre. L'effet dévolutif du pourvoi est 
alors nettement limité, et lu cour suprême doit appliquer la maxime: tan­ 
tmn deoolutum quantum appellatum, 

(l'est en ce sens et avec celte portée que nous avons volé l'article i9ä. 

ART. f.96. 

Teut» réponse [arorable du jury reste définitivement acquise à l'accusé, 
mal9re tout recours contre l'arrêt de condamnation ou d'absolution et quel que 
soit le résultat de ce recours. 

L'article 197 résout au bénéfice des accusés une question diversemen 1 
envisagée par les criminalistes. 

On admet généralement que les réponses négatives à des questions por- 
11 
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tant sm· des chefs d'accusation dislincts sont irrévocablcmeut acquises à 
l'accusé. On ~c confoi-me ainsi à lu 1·ógle fondamentale de l'in-évocubilité du 
\Cl'dict du ju1·y en Cils d'acquitte mcut. Les l'épon:,cS néguli\'es du jury sm· 
des Iails distincts sont do veritnbles ucqui ttemeu ls purlicls. 

Mais cet uccor d cesse et IL•s drssidences de, icum-ut assez vives, quand tl 
s'uoiL de déll'n11i11l11· le sort dt•:, reuouses 1H.\1•al1n•::, 1>01·la11l sur des circon- b r o 
stances aggraYan tes lJ ui se ruttucheut au fait principal d\11H1 coudaurualion 
annulée. 

Le fuit priucipu] étant soumis it de nouveaux débats, no fout-il pas procé­ 
der de nième à l't!gard des circo nstuuces inhérentes it cc faitP 

Nous sommes unau imemeut davis que le système proposé pat· les auteurs 
du projet doit être admis. 

Les circonstances nt-;gruYanles sont toutes exacteuteut définies duns le texte 
du Code pénal Leige. Elles coustituout, en réalité, des faits distincts ou des 
qualités speciales qui uu~111c1.1leuL la criminal ité de l'agent, tuais qui 11c sont 
pas iudispensnbles à l'existence h•gale du fa.il principal. Chacune d'elles fait 
l'objet d'une question particuliere d séparée, pusée au jury par- le président 
de la cour dussises. Si le jury, duns une uccusutiou de meurtre, répond uéga­ 
tivement à la q uesli on de préméditation, son verdict constitue évidenunent 
un acquittement tie cc chef d',iccusation. Pourquoi l'acquittement partiel 
serait-il truité au lrvmunt que I'ncquitteuient inté~•·al P Les motifs de décider 
sont absolument les nièmes pour Ioules les circonstances aggravanlPs ('). 

Desurruuis la question sera défiuitivementrésolue, 1100 seulement puur les 
faits qui aggra-vetll la culpubilité tie l'accusé, muis aussi porn· ceux qui la 
diminuent et qui ont fait l'objet d'une répouse allirmalive des jurés. L'exis­ 
tence de l'excuse de la provocation déclarée constante par le jury ne pourra 
plus être mise en question devant la cour à laquelle la cause mua été ren­ 
voyée('). 

ÂRT. 197. 

Lorsque, devant la cour d'assises, l'acwsé a été acquitté du che] d'un crime 
el condamné dn che]' d'un délit" si Larrét de condam naticti est annulé pour 
l'une des causes prévues à l'article 1711 n°s 1 à 5, l'alftiire ser<t renvoyée à 
la [uridictio» correctionnelle que la cour désignera. 

L'article 19() du projet pose en règle générale l'obligation pour la cour 
suprême de re1ivoyer la cause, après cassation, à un tribunnl de même qualité 
désigné par elle 

C(•Ue règle souffre ici une cxceptinn dérinint de la nature des choses." Le . 
verdict négatif concernant Ic crime étant définitif et irrévocable, l'action 
criminelle pruprement dite est éteinte. La prévention ne porte plus que sur 

(1) Cnss. Brux., 22 av1·1l I Sà6. 
(') Article 411 du Gode pénal. 
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la perpétration d'un délit, lit, dès lors, il est rationnel de renvoyer le prévenu 
devant lu juridiction corrcctionnollo. li est vrai que l'inculpé obtient ainsi un 
droit d'appel qu'il n'aurait pas en cas do renvoi devant une cour d'assises; 
mais, ainsi que Ic dit M. de Le Coud, ce u'o st pas l'inculpe qui uvuit renoncé 
il l'uppel lors de s011 rvuvoi devant Ic ju1·y ('). 

[\fois il 11e faut. pas ouhlicr que l'arlicle H)7 st1pposc une annulation basée 
sur les motifs indiqués aux n°s l il 5 de l'article ·17L L'acensation criminelle 
a déliuit ivcment dispn ru l'i la comluruuution corrccl ionnclle a été vlle-môme 
anéantie pat· l'aiTèt de cassation. Le prévenu se trouve absolument dans la 
même position que s'il avait été, dès l'abord, 1·t•t1VO) é devant la juridiction 
corrcctionuulle. Une nouvelle cour· d'assises ne pour-rait plus être saisie de la 
-próvention. - 

li en est autrement lorsque l'arrêt de 11.l cour d'assises est annulé pour l'une 
des cieux causes indiquées aux n°' 4 d ü de l'art iele 17i. Quan(l un arrêt d'ab­ 
solution est cassé, le verdict du jury reste dcbou t. 11 reste également debout, 
quand la cassnliuu u pou1· cause l'applieution d'une peine autre qu0 la peine 
légale. Il fout bien que.duns Cl'S deux hypothèses, ln peine soit appliquée par 
une autre cour d'assises. 

ART. 198 

L'arrêt qui 7wononce la cassation se·rn transcrit sur (es registres de le, 
cour ou du tribu nat dont la décision a été annulée, et mention en sera {aile 
en marqe de ladite décision. 

Les pièces seront transmises ptw le procureur général au ministère public 
près la [urùlictior; de renooi. 

Le premier alinéa de cet article est la reprod uction de l'article 50 <le la loi 
du 4 août 1852. 

Dans le projet de celte loi, lel qu'il a été présenté aux Chambres, le gou­ 
vernement allait plus loin. li avait reproduit la disposition de la loi du 
27 ventôse an VIII, qui ordonne I'nnpt-ess ion des arrêts et impose au rappor­ 
teur l'obligation d'en rédigl'I' la notice dons h, quinzaine de la prononciation. 
La section centrale de la Chamhrn des représentnnts rejeta cette disposi­ 

tion parce qu'elle voyait des iucouvénicnls à transformer en arrêtistes les 
rapporteurs de la cour de cassation. 
Nous pensons qu'il n'y a pas lieu de revenir sm· ce vole. Les mesures 

décrétées par l'arrêté royu] du 20 janvier 18:i3, poul' la publication du bul­ 
letin des arrêts, assurent une publicité suffisante aux. décisions de la cour 
suprême (~). 

(1) Pages '"ï5 et Uli du Itupport tic M. de Le Cou rt, 
(~) Voy. pour l'impression du tt ulletin des ccrrels de l!, rotu- tie eossation, avant l'arrèté royal 

du 20 janvier 185;'), l'article 22 de 111 loi du 17 novembre ·17UO el l'article 85 de hi loi du 
27 ventôse an VIII. 
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AnT. 199. 

Lornqu» la seconde décision est attaouée pa1· les mème« woyens que ceux 
qui ont [ait annuler lu première, la cause sera portée devant les chambres 
réunies de la cour de cussution. 

Aucun, recours ne seru admis contre la seconde décision en tan! que celle-ci 
est conforme â turrët de cussation. 

Aar, 200. 

Si la seconde décision est amrnlée p((1' les 1nemes motifs q·ue ceux de la pre­ 
mière cassation, le juge du fond â qui l'a/f'aire est renroyée se conformera à 
la décision de la com· de cassation sw· le point de droit jugé par celle cour. 

Les articles 199 et 200 sonL la reproduction de la loi du 7 juillet 186~, 
ob1·ogc-nnl les articles 21, 21 et 2ä de ln loi du 4, août 1832, qui nécessitaient 
une intervention trop fréquente du pouvoir législalif. Nous 11'S avons admis 
sans discussion, une un changement de rédaction consistant à ajouter quel­ 
c1ucs mots au premier alinéa de l'article !99, qui serail ainsi conçu: 

lorsque, après une cassation, la seconde décision est attaouée par les mêmes 
'llloyens que ceux qui ont fecit annuler la première, la cm4.<,e sera portée devant 
les chambres réunies de la cour de cassation. 

Dans le dessein dt' mell re un terme à dos conflits do jurisprudence qui 
pourrnient se prolonger à l'infini, le lègislafi,ur hdge donne le dernier mol 
à lu cour de cassation, qui est chargee de maintenir l'unité dans l'interpréta­ 
tion des lois. 

Mais il est nécessaire de ne pas donner aux termes des articles -0)9 et 200 
une portée exagérée. En France, où Ic même système a été introduit pa1· la 
loi du -fer an-il -1837, la cour de cassation décide: avec raison, qu'il ne suffit 
pas que le demandeur allègue identiquement les moyens qu'il avait invoqués 
et fait accueillit- lors de son premier pourvoi, il faut encore qnc le deuxième 
arrêt ait décidé, comme Ic premier et pour les mêmes motifs, en d'autres 
termes, qu'i] y ait identité de doctrine dans l'arrêt cassé et. duns l'arrél de la 
juridiction tic renvoi déféré à Ia cour de cassation C)- Alors seulement il y a 
lieu dt• réclamer un arrêt des chambres réunies et d'allribucr à cet arrêt 
l'autorité de la chose jugée, quant à la question de droit En Belgique, cette 
décision ne fera plus l'objet d'un doute. Elle résulte clairement de ltt combi­ 
naison des deux articles qui nous occupent. 

(\) Arr. du HS mai ·1862. 
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Ain. 20t. 

La partie civile qu! succomber» dans son recours sera condamnée à une 
indemnité de 1 SO [rancs et a11J: {mis envei·s la partie acquittëe, absoute ou 
n11voyée. 

Ce texte résulte df' ln combinaison de l'article 4,36 du Code d'instruction 
criminelle avec l'article -ter de la loi du -lO fénÎ('I' Œli(i, qui a supprimé 
l'amende. à laquelle Ia partie civile qui succombait devait être condamnée 
en vers l'Etat (1 ). 

Nous n'avons pas admis celle disposition. L'attribution d'une indemnité 
invarinble de 1::50 francs, accordée à lu parf io acquittée, absoute ou renvoyée, 
a l:lé juslenrcn t ci-itiq 11éP. Iudépcndunuuen l de Cl' q ue, dans un ~rand nombre 
de cas, elle est mun ilestcuunt dérisoire, elle se trouve e11 désaccord avec les 
principes généraux tlu droit civil, qui u'udmetteut pas d'indemnité fixe. 

Nous pl'Oposons la rédaction suivante : 

La partie civile qui sucecmbera dans son recours ser« condamnée à une 
indemnité de 100 à 500 [runes e,wers la partie acouiué«, absoute ou 
renvoyée C). 

AnT. 202. 

Lorsqu'ime clema·nde e11 cassation aura été rejetée, la partit> qui l'avait 
formée ne pourra phss se pourvoir en cassation contre le même arrêt ou juge­ 
ment, sous quelque prétexte que ce soit. 

Cet article déroge, l• certains <>gnl'ds, aux règlt•s relatives aux effets légaux. 
de la chose jugée (3}. Le second pourvoi contre le mêmo arrêt est déclaré non 
recevable, quand même il est fondé sur une nouvelle cause. Le législateur ne 
veut pas que la même décision puisse être l'objet de plus d'un pourvoi. Le 
demandeur en cassation n'a ltn'à réunir en une seule demande tous les griefs 
dont il peut se prévaloir. 

La disposition E.'St conçue en termes généraux. Elle Pst applicable au pour­ 
voi du ministère public aussi bien qu'au pourvoi des parfies privées. 

Il n'en saurait êlre autrement. Par suite du rcjl't du pourvoi, l'arrét déféré 
à la cour de cassation acquiert définitivement l'autorité de chose jugée. Sa 
force exécutoire, suspendue par le pourvoi, reprend toute su puissance. 
li en résulte que la cour de cassation ne rend pas, en thèse générale et 

dans Ic sens légal, dl.'s arréls par défaut susceptibles d'opposition. A moins 

(') 150 francs qu1111<l il s'agissait d'un arrêt ou d'un jugement contradictoire; i~ francs si 
l'arrêt ou Ic jugement avait été rendu par coutumace ou par déföut (a1·1. 456), 

('t) C'est le système admis pur les auteurs du projet de revision du Coùc de procédure ch·ilc 
(art. 27 du chnp. III du titre III du liv. Ill.) 

(3) Article I i>a I du Code civil. 
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que la loi n'en dispose autrement, les arrêts de la cour suprême, rendus 
dans les matières pénales, ont toujours l'effet d'une décision contradictoire, 
quand les parties oot été légalement mises en demeure de se défendre (1). 
Aucun article du titre que nous examinons ne réserve le droit d'opposition 
à la partie qui a fait défaut. (1). 

AR'l', 203. 

L'arrêt qui aura rejeté une demande en cassation sera déli'Vn! dans les trois 
jours a1t procureur général près la cour de cassation par extrait signé du 
greffie1', lequel sera adressé au maqistrat chargé du ministère public près la 
cour ou le tribunal qui aura rendu îarrét oit le [uqemen; attaque. 

L'article 439 du Code d'instruction criminelle exige que le procureur géné­ 
ral adresse l'arrêt de rejet au ministre de la Justice, et que celui-ci l'envoie 
au magistrat chargé du ministère public. Indépendamment de la considéra­ 
tion qt1e ce circuit constitue une complication inutile, l'article 4ä9 n'est plus 
en harmonie avec les principes géné1·aux de notre organisation judiciaire. 
Ainsi que nous l'avons déjà dit, le ministre de la Justice n'est plus le Grand­ 
Juge investi du droit de présider la cour de cassation. La Constitution belge 
n'admet qne des juges inamovibles. 

L'envoi direct de l'arrêt de la cour de cassation au parquet de la cour ou 
du tribunal ne pc-ut rencontrer aucune objection. 

ART. 204. 

Les cwrUs et j 119ements rendus en matière répressive" contre lesquels aucime 
des parties ne s'est pourmte dans les cas et dans les délais déterminés ci-des­ 
sus, pourront, après l'expiration de ces délais, étre déférés (i la co1tr de cassa­ 
tion par le procurwr général près cette cour, soit cl'o!fice, soit sur l'ordre du 
ministre de la Justiee , ils pourront être annules, s'il y a lieu, mais dans 
l'inléré: de la loi seulement, sans nécessité de renvoi et sans qlu les parties 
puissent s'en préoaloir pour s'opposer à leur exécution, 

L'existence d'arrêts et de jugements entachés d'illégalité offre de graves 
inconvénients, alors rnème que toutes les parties se sont inclinées devant les 
décisions des juges. Ils sont le produit d'une violation de la loi nationale; ils 

( 1) C'est pur exception que les articles 555 et 554 du Code de J S08 admettent le droit d'op­ 
position rclariveruent aux règlements rle juges. 

(2) Voy., pour ln France, les nombreux arrêts cités par Nouguier, La co·11r d'assises, t. IV, 
p. IHH. 

9 
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constituent clos précédents fàchcux pour les décisions fulures , ils portent 
atteinte au prestige cl o. l'efficacité do la loi pénale, 

Ou conçoit que le Icgisluteur conserve à cos nrrêts et il ces jugements leur 
force ohligutoiro à l'l•gard des pm-ties qui n'ont pas usé des voies de recours 
mises i1 leur disposition. La stahllité des relations sociales cl ln paix des 
familles exigent que les contestations judicairos ne puissent pas se prolonger 
ou delà des instances d'appel et do cassntion. Mais celle considération, 
quelque gnwc qu'elle sojl, no niet pas obstacle à cc que les représentants les 
plus élevés de ln justice nationale, qui doivent veiller à ln saine application 
des lois el maintenir l'unité de lu jurisprudence, fussent annuler, dans l'iulé­ 
rôt de lu loi et sans effcl rétroactif pour les piailleurs, des décisions dont 
l'existence est en quelque sorte un outrage permanent aux lois du pays. 
Leur annulation est un hommage rendu aux principes méconnus. 
Deux articles du Code d'instruction criminelle règlent celte matière. 
L'nr-licle 441 porte: <• Lorsque, wr l'exhibition d'un orüre formel à lui 

donné 7Jm' le grand Juge ministre de la Justice, le procureur général près la 
com· de cassation déuoucero á la section criminelle des actes [udiciaires, 
arrêts ou jllyemenls contraires à la loi, ces actes, arréis ou jugements pou1·­ 
ront el re «nu II lès, el les officiers de police ou les juges poursuiois, s'il y a lieu, 
de la manière indiquée. au chapitre Ill du titre IJ/ dit présent livre. 1, L'ar­ 
ticle 442 njoule : « Lorsqu'il aura été ·rendu par une cour impériale ou 
d'assises, 01.t par un tribunal correctionnel ou de police> 1m arrét ou juge­ 
ment en dernier ressort, sujet â cassation, et contre lequel néanmoins aucune 
des parties n'aurait réclamé dans le délai déterminé, le procureur général 
près la cour de cassation. pourra aussi d'office> et nonobstant l'expiration du 
délai" en donner connaissance <i la cour de cassation ; l'arrè; ou le jugement 
sera cassé" sans que les parties puissent s'en prévaloir pour s'opposer à son 
exécution. >> 

Les pouvoirs du procm·eur général ne sont pas les mêmes dans les deux 
hypothèses prévues par ces textes. 
Quand le chef du parquet de la cour de cassation agit par ordre du 

ministre de la Justice, il a Ic droit de demander, d'une manière générale el 
absolue, I'nnnulalion de tous les actes judiciaires entachés cl'ill&gnlité, alors 
même que les parties se trouvent encore dans le délai légal pour former 
leur propre pourvoi. Au contraire, quand il procède d'office et de son prop1·e 
mouvement, il ne peut déférer à la censure de ln cour de cassation que les 
arrêts et les jugements contre lesquels aucun pourvoi n'a été formé dans les 
délais légaux. Il est, de plus, non recevable à demander l'annulation de 
simples actes judiciaires. 

Les auteurs du projet, en opérant la fusion des articles 441 et 442, ont 
modifié cette législation. lis placent sur la môme ligne le procureur général 
agissant d'office et le procureur général exécutant un ordre du ministre de 
la Justice. Dans les deux hypothèses, ifs n'accordent à ce magistrat que le 
droit de réclamer, dans l'intérêt de la loi, la cassation des arrêts et des juge­ 
ments. Ils déclarent son action non recevable, même à la suite d'un ordre 
ministériel, aussi longtemps que les parties intéressées se trouvent dans les 
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délais légaux pour réclamer elles-mêmes (1). lis ne lui attribuent pas la 
faculté de réclumer l'annulation de simples actes judiciairus, 

Nous n'avons pas hésil6 à npp"011n•1· ces restrictions mises à l'exercice 
d'un pouvoir qui, malgl'ó sa raison d'être, constitue une disposition exorbi­ 
tante du droit commun. 

Nous estimons toutefois que le texte qui nous est présenté u besoin de 
subir une modiûcation importante. 

Après avo il' rappelé les dispositions des articles ,i4 t cl ,H2 du Code d'in­ 
slruclion crimiucllc.Io rapporteur de la Commission gouvernemcnlnle ajoute: 
<c Bien que l'autorité de hl chose jugée s'oppose à cc que les parties puissent 
» se prévaloir d'une cassation qui ne doit èlre prononcée que pou,· assurer 
» l'application réguliè1·0 de la loi, et alors qu'elles ont accepté volontaire­ 
n ment la décision annulée d'office, il pent cependant se présenter deux 
» h) pothèsos où l'humanité et ln justice ·exigent qu'exccplionnellcment la 
» cassnliou profite au condamné; cc sera d'abord, lorsqu'un arrêt ou juge­ 
,1 111C•11t mua été cassé pour avoir appliqué à l'iuculpé une peine en vertu 
i) d'une loi qui n'existerait pas, qui n'existerait plus ou qui uc serait pas 
» applicable au fait établi ù sa charge; et ensuite, lorsque la cassation sera 
» motivée sur ce que les .iuges ont prononcé contre l'inculpé une peine plus 
>• forte ou plus sévère que celle commiuée par la loi Jout il a été fait :.lppli­ 
" cation. Dans le premier cas. si le condamné subit déjà sa peine, il devra 
» être mis en liberté, et s'il n'a pas encore commencé à la subir, il devra 
1, être renvoyé devant une autre juridiction du mémo degré qui appliquera 
» la peine légnlc. li scrn it injuste, ('U effct1 qu'un inculpé, soit pur· son igno­ 
>> rance du moyen qu'il aurait pu invoquer pour foire annuler sa condum­ 
>) nation, soit même par sa nrgligcncc ù Ic produire, dût subir une peine 
>> dont la loi ne permettait pas de le frapper C} ,1 

Nous sommes parfaitement du mémo av is. Nous estimons que, dans les 
deux cas cités, l'humanité et la justice exigent une dérogation aux effets 
ordinaires de la cassation dans l'intérêt <le la loi. Mais il ne suflit pas d~ mani­ 
fester cc vœu, de déclarer qu'on all ribue tel sens aux. derniers mots de 
l'article 204. Le texte garde le silence sur les deux hypothèses indiquées , 
on pent même soutenir que, <lans ces cas comme dans Lous les autres, il 
repousse formellement une annulation dans l'intérêt des parties, puisqu'il 
statue que celles-ci ne pourront pas se prévaloir de l'arrêt de cassation. Il 
nous semble indispensable d'ajouter à l'article 204- deux alinéas portant: 

Toutefois les parties pourront se préoaloir de l'urrêt <lans les deux cas 
suicants . l0 si la cassation est fondée s1w ce que le fait n'est pas punissable; 
2° si elle est motivée sur ce que les juges ont prononcé contre l'inculpé une 
peine plus forte que celle comminée par- la loi dont il a été {ait applieation, 

(1) Cela r1:wltc clairement des mots : contre lesquels cwc1111e iles parties 11e s'est po11rv11e 
clcms fes cas el clans les délais déterminés ci-dessus. 

(~) Pages 477 et 478 du Rapport. 

iO 
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Dans le premier cas, le condamné sera mis immédiatement en liberté. Dans 
le second, il sera renvoyé devant une autre juridiction de même qualité, qui 
appliquera la peine. 

Au lieu de nous servir des termes : si le fait n'est pas prévu pm· la loi 
pénale, nous avons employé les mots : si le [ui! n'est pas punissable. Le fait 
peut échapper à la peine pour d'autres causes que le silence du législateur 
criminel. Des exceptions péremptoires, telles que l'amnistie, la prescription 
et ln chose jugée, produisent le même résultat (l). 

Grâce à cc système, le procureur général près la cour de cassation pourra, 
soit de son propre mouvement, soit par ordre du ministre de la Justice, 
requérir l'annulation de jugements et d'arréts, contre lesquels aucune des 
parties ne s'est pourvue dans les délais légaux; mais il ne pourra pas, même 
sur l'ordre du ministre de la Justice, req uérir, en vertu de l'article 204, du 
projet, l'annulation d'actes judiciaires gui ne sont ni des jugements ni des 
arrêts. La réglementation de ce dernier point appartient aux lois spéciales('). 

ART. 20ä. 

Lorsque, soit la com· de cassation, soit mm coui· d'appel annulera une 
instruction, elle pourra ordonner, mois seulement dans le cas de faute 
très grave" que les frais de la procéâure annulée seront à la charge de l'offi­ 
cier ou du juge instructeur qui aura commis la 11tdlité. 

Cet article fait disparaitre une décision illogique gui s'est glissée dans le 
Code de '.1.808 

Suivant l'article 4H> de ce Code, la cour qui annule l'instruction peut 
mettre à la charge du magistrat négligent les frais qu'occasionnera l'instruc­ 
tion nouvelle. Or, les frais rendus inutiles par une négligence coupable sont 
ceux de la procédure annulée, et non ceux de la procédure nouvelle. ilien 
ne prouve que celle-ci sera viciée, à son tour, par d'autres irrégularités. 

L'article 41ö entraine celte singulière conséquence que l'arrêt, mettant à la 
charge d'un juge ou d'un oflicier négligent les frais de la procédure nouvelle, 
n'est pas un obstacle à ce que les condamnés deviennent passibles des frais de 
la procédure annulée (5). 
Jusqu'ici nous sommes parfaitement d'accord avec les membres de la 

Commission extra-parlementaire. L'article 4f ö doit disparaître, et les frais 

(1) Les auteurs du projet ont eu raison de ne pas reproduire ln dernière phrase de 
l'article 441 du Code de l 808. li va de soi que les crimes cl les délits commis par les nrngislrnts 
el Jes ofüciers de police doivent être jugés selon les formes prescrites pour Ja poursuite des 
infractions de cette nature, 

('l) Voyez Cass, Brux., 5 décembre 1853. 
(3) Coss. Frane., 20 juin 1856. 
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à faire supporter par lo magistrat nóglig<.'nl doivent être ceux de la procédure 
annulée. Mais nous nous sommes demandé s'il n'y aurait jlO.S d'inconvénient 
à luire décerner par la cour de cassation elle-même le hrevet de m~gligence 
ou d'incapacité manifeste dont il s'agit. La mesure est I rès grave; elle peut 
compromettre l'avenir du magistrat. La justice exige- qu'il soit entendu avant 
d'être frappé, et on ne saurait conveuahlemeut le faire comparaître à 
l'audience de la cour supprème, pour y prendre pad il un débat contradic­ 
toire avec Ic ministère puLlic. On peut également se demander si la coudam­ 
nation, prononcée il la suite d'un tel débat, serait compatible avec l'art ide de 
la Constitution qui enlève à la cour de cassation le drojj de statuer sur le 
fond des affaires (l). 

Nous proposons la rédaction suivante : 

Lorsqu'une cour d'appel annulera une instruction, elle pou1Ta ordonner, 
mais seulement dans le cas de faute très grave, que les frais de la procédure 
annulée sero1it à la cha1·9e de l'officier ou juge d'instructio11 qui aura commis 
la nullité. 
Si la cour de cassation estime qu'il y a lieii de preiulr« cette mesu're, elle 

'renvetra le magistrat devant lez première chambre de la co10· d'appel. 
Dans les deux cas, le magistrat, assigné à la requète dl4 ministère public, 

aura le droit de présenter sa défe11se. 

ART. 206. 

La cour de cassation_, st1r la demœnde des parties oit du proeureur 
général, poi1rra reviser ses arrèts : l" pour la rectification d'une errem· 
matérielle; 2° pour la désignation d'une autre juridiction de renvoi. 

Les membres de la Commission extra-parlementaire ont bien fait d'em­ 
prunter cette disposition au Code de procédure civile élaboré pa1· 1\1. Allard("). 
Ils donnent la sanction législative à une pratique équitable et rationnelle, 
généralement adoptée par la jurisprudence (5). 

ART. 207. 

Lorsque, dans le cas de concours de plusieurs infraction», il a été prononcé, 
par un 011 plusieurs jugements passés en force de chose j'ugée1 plusieurs 
peines dont la somme dépasse le maximum fixé par la loi, la cour de cassa­ 
tion, sur la réquisition du procureur général, cassera et annulera ces juge- 

(1) Art. 95. 
(') Art. 40 du titre III du liv. Ill. 
(~) Cass. Brux., 15 août 18MS, 22 juin ·l861L Rapport de 1'1. Allnrd, p. i58. Merlin, 

Répertoire: V0
• Renvoi après ca,iscition, n• IV. 
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ments, niai« seulement pm· 'l'oie de retranchement, dans la disposition 
spéciale qui l'Xcède le taux de la peine qui poucai: être 1wono11cée. 

Alors même qu'on approuve le système des articles u8 el suivuuls du Code 
péunl relatifs nu cumul des peines, on no suurait niet" qne leurs nombreuses 
distinctious ne soient de nature il produire des err-curs plus ou moins fré­ 
queutes. A diverses r·t•pl'Î~l':, on n vu, soit pa1· Ic mème jugement, soit pur des 
jugcuieuts successifs, porter les peines curuulécs à un taux dépassant le 
maximum légal. 

Quand les décisions erronées n'ont pas acquis force de chose jugéC', le 
remède se trouve à côté du mal. Si elles éuinucut d'une juridiction de 
prcuiière instance, on peul recourir ù l'appel. Si elks sont rendues on der­ 
nier ressort, on peut former un pourvoi 1.•n cassation pou1· fausse application 
de la loi. 

~Jais quel remède pent-on employer, sous l.i législation actuelle, quaud le 
l\1°ement ou l'arrêt est coulé en force de chose jugée P Lo ministère public est ' ô ~ 

tenu de faire procéder à l'exécution de la peine, quoiq li 'elle soit manifestement 
contraire à la loi. li doit forcément prêter son concours à l'epplication d'un 
châtiment qui constitue une violation mnnifcsto de la légi~lation nationale. 
li peut, il est vrai, s'adresser à ln clémence royale et demander une remise 
parlieile <le la peine, pur l'exercice du droit de gràce; mais œ uioyen extra­ 
judiciaire laisse lui-même beaucoup à désirer-, Ainsi que le dit l'honorable 
rapporteur de lu Commission got1''et·nemenlale, <( la clémence du souverain 
» ne peut s'exercer pou,· redresser les illégalité::. commises par les juges; 
,1 à celui qui est illégalement condamné on doit la justice et non la gl'i1.ce. » 

L<.'S auteurs du projet nous proposent, clans le texte de l'article 207, un 
moyen vraiment juridique de mettre un terme à celte situation fàcheuse. 
La cour de cassation, requise par le p1·ocu1·cur génél'al qui aura été averti 
par les officiers du parquet, retranchera de la somme totale des peines 
cumulées la pnrtie qui excédera le maximum légal. 

Nous n'avons qu'une seule objection à présenter. Pourquoi le droit de 
réclamer le redressement d'une illégalité est-il exclusivement réservé au 
procureur général près ln cour de cassation? Pourquoi ne pas attribuer 
la même faculté à l'accusé, qui est incontestablement le premier intéressé? 
li nous semble que1 sous ce rapport, le texte proposé peut être justement 
critiqué, et nous pl'Oposons la rédaction suivante: 

Lorsque, dans le cas de concours de plusieurs infruetions, il a été 
prononcé, par un ou plusieurs jugements passés en force de chose jugée, 
plusieurs peines dont la somme dépasse le maximum fixé par la loi, la 
cour de cassation" sur la réquisition du procurcw· gbufral ou á la requéte 
du conclcwwé, cassera et annulera ces juqements, mais seulement par voie 
de retranchement dans la disposition spéciale tJUÎ excède le taux lie la peine 
qui pou mit étre prononcée. 
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Ain. 208. 

.4 l'excepiicn clu. ministère public, les denunuleurs en cassation pourront se 
désister de leur pourvoi. 

Le désistement pou1'ra avoir lieu: 1 ° par une déclaration [aite au greffe où 
l'acte lie pown~oi a été ilress», et 1wti/iée, dans les trois [ours de sa claie, á la 
pari ie adverse; 2° pm· 1111c déclaration [cite û l'audience de la cour de cassa­ 
tion 71ar le demandeur ou par un /'onclé de pouvoir spécial, 3° par une décla­ 
ration cUposée au 9re/fè de la cour de cassation. 
la cour de cassation, en donnant acte du désistement, condamnera le 

demandeur aux frais causés par son pourvoi. 
/We pourra condamner la partie civile û l'indemnité prévue par l'ar­ 

ticle .201. 

Les lois relatives i, la procédure devant la cour de cassation gardent un 
silence absolu sui· Ic désistement des parties. 11 en résu ltc des dissidences 
nuxqucllcs il importe de mettre 1111 tortue. 

Nous avons pi-is la résolution de combler celte lacune. 
La doctrine et ln jur-isprudence sont loin d'aboutir ici à des conclusions 

uniformes. Pnrrni les commentateurs du Code d'instruction criminelle, les 
uns déclarent valable le désistement de toutes li.'s parties en cause. Les autres, 
invoquant des motifs d'ordre public et d'humanité, ne reconnaissent pas au 
condamné Ic droit de se désister du pourvoi qu'il a formé contre un arrêt 
de condamnation D'autres encore, autorisant le désistement du condamné, 
dénient ce droit au ministère public. 

Ces difficultés ne sont pns les seules qu'on soulève au double point de vue 
de la théorie el de ln pratique. La forme même du désistement est devenue 
un sujet d~ controverse. Les uns exigent, soit un désistement verbal fait à 
l'audience par la partie elle-même ou par son conseil, soit une déclaration de 
désistement. signée par Ic demandeur l:'l remise au grefiier de la cour de cassa­ 
tion. Les nulr-es considèrent comme seule rrgulière une déclaration fuite au 
greffe de Ja cour ou du Iribunal où l'acte de pourvoi a été dressé. 

Nous avo ns adopté les décisions qui suivent. 
L<" ministère public ne doit pas être autorisé à se désister du pourvoi qu'il 

a formé. Il peut mettre l'action publique en mouvement, mais celle action ne 
lui appartient pas. li n'en dispose pas en maître. L'intérét général exige que 
la suite à do1111{1r ù son pourvoi soit réglée pm· la cour de cassation. 
li n'en est pas de mèrue du condamné. A la vérité, l'ordre public est inté­ 

ressé à ce que la justice pénale soit bien administrée, à ce que toutes les 
illégal iles corn mises soient promptement redressées; mais, d'antre pad, le 
condamné étant lihru de ne pas former un pourvoi, on ne saurait lui dénier 
le droit de se <lésiskr de ce pourvoi.si.après mûre réflexion et dans son intérêt 
bien entendu, il préfère que la peine qu'on lui a infligée commence immé­ 
diatement à courir. 
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Quantà la partie civile et à la partie civilement responsable, elles ne repré­ 
sentent que des intérôts purement privés. Elles doivent être toujours libres 
de renoncer à leurs demandes. 

L'article transcrit ci-dessus a pour Lut de régler la matière. 
La disposition relative à l'indemnité et aux frais est conforme à la jurispru­ 

dence de la cour de cassation C), 

Nous avons l'honneur, Messieurs, do vous proposer l'adoption, avec les 
modifications indiquées ci-dessus, du litre V du livre II du projet de Code de 
procédure pénale, 

Le Rapporteur, 
THONISSEN. 

Le Président, 
JULES GUILLERY. 

(i) Voyez les arrêts cités pat· ~l. Seheyven, Op.cit., p. 287. 
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PR.OJETS DE LOI. 

l'roJet du Gouvernement. 

ART. 169. 

Les arrêts et jugements rendus en dernier 
ressort en matière criminelle, correctionnelle 
et de police, pourront être déférés ti la cour de 
cassation par le ministère public et par le 
condamné, dans les cas et selon les distinctlons 
qui suivent. 

La portie civile n'aura cette faculté qu'au 
point de vue de ses intérêts civils seulement. 

A11T, 170. 

Le recours en cassation coutre les arrêts et 
jugements d'instructiou rendus en dernier res­ 
sort ne sera ouvert qu'après l'acrêt ou le juge­ 
ment définitif; l'exécution volontaire de tels 
arrêts on jugements ne pourra, en aucun cas, 
être opposée comme fin de non-recevoir. 

La présente disposition ne s'applique point 
aux arrêts ou jugements rendus sur la compé­ 
tence. 

ART. 17·1. 

Les arrêts rendus pa1· les cours d'assises et 
les instructions et poursuites qui les auront 
précédées, pourront être attaqués dons les cas 
suivants: 
i O Lorsque, soit dans l'arrêt de renvoi 

devant la cour d'assises, soit dans l'instruction 
et la procédure faites depuis cet arrêt, soit duns 
l'arrêt Mfini&if, iJ y u eu violation ou omission 

Projet tie la Commission. 

AnT. ·182 (1). 

(Comme ci-contre.) 

La partie civile et la parne civilement res­ 
ponsable n'auront cette faculté qu'au point de 
vue de leurs intérêts civils seulement. 

ART. 185. 

Le recours en cassation contre les arrêts et 
jugements d'instruction, y compris les nrcêts 
et jugements inteï-locutuires ou définitifs sm· 
incidents, ne sera ouvert qu'après l'arrêt on 
Ic jugement définitif; l'exécution volontaire de 
tels arrêts ou jugements ne pourra, eu aucun 
eus, être opposée comme fin tie non-recevoir. 

(Comme ei-contre.) 

ART. ·184. 

(Comme ei-contre.) 

l O Lorsque, soit dans l'arrêt de renvoi devant 
la cour d'assises, soit dans l'instruerïon el la pro­ 
cédure faites avant ou depuis cet arrèt,soit dans 
l'arrêt définitif, il y u eu abus d'nutorité, viola- 

1 

(')·Nous sui mos la série des numéros indiqués à la 
suite du rapport précédent. 

H 
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P1·0Jcl du Gouvernement. 

de quelque formalité substnntielle ou prescrite 
1i peine de nullité. 

2° Pom· incompétence; 
5° Lorsque devant la cour d'assises il aura 

été omis ou refusé de statuer, soit sur une ou 
plusieurs demandes de l'accusé, soit sm' une ou 
plusieurs réquisitions du ministère publie, ten­ 
dant i1 user d'une faculté ou d'un droil accordé 
par la loi, bien que Ja peine de nullité 11c fût 
pas textuellement attachée i, l'absence de lu 
formalité dont l'exécution aura été demandée 
ou requise. 

Dans ces trois cas.la cour de cassation annu­ 
lera tant l'arrêt de condamnation que cc qui l'o 
précédé à pnrtü- du plus ancien acte nul; 

l1° Lorsque I'arrét aura prononcé une peine 
autre que celle appliquée par la loi au fait 
déclaré constant pa1• le jury; 

5" Eu cas d'absolution fondée sur cc que Ie 
fuit ne serait pas punissable suivant la loi. 

AnT. '172. 

Dans le cas d'acquittement de l'accusé, l'aunu­ 
Iation de l'ordonnance qui l'aura prononcé et 
<le cc qui l'aura précédé, ne pom·1·a être pour­ 
suivie que par Ic ministère public et dans 
l'intérêt dl~ ia loi, sans préjudicier ù la partie 
acquittée. 

ART, t75. 

Ne po1u1·o_nt motiver un recours contre les 
arrêts des cours d'assises : '1 ° les contraven­ 
tions et omissions coucemant les dispositions 
légales sur la formation des listes des jurés 
el les conditions d'aptitude des jurés, quand 
aucune des parties ne s'en est prévalue avant 
la Iormation du jury de jugement; 2• les con­ 
traventions aux articles 25, § 5, 24 et 25, lors­ 
que aucune des parties ne se sera opposée à 
l'audition du témoin (t). 

---~------------- -- --- 
(') Article ·J du titre des cours d'assises. 

P1•ojel de la Commission 

toin ou omission de quelque formalité substan­ 
tielle ou prescrite à peine de nullité, 
Toutefois, en cc qui concerne les nullités 

antérieures à l'arrôt de renvoi, l'accusé, averti 
pu1· Ic président, conformément à l'n1·ticlc2150, 
et qui ne s'est pas pourvu duos le délai de 
l'article 2155, ne pourra plus se prévaloir que 
des moyens de nullité prévus p111· les n•• 1 et 
2 de I'article 252. 

(Comme cl-contre.) 
(Comme ci-conrre.) 

(Comme ei-contre.) 

(Comme ci-contro.) 

(Comme ei-centrc.) 

Ain. 185. 

Dans le ras d'acquittement de l'accusé, à la 
suite d'une réponse négative du jury, l'annula­ 
tion de l'ordonnance qui l'aura prononcé et de 
ce qui l'aura précédé, ne pourra êu-e poursui­ 
vie que par le ministère public et dans l'inté­ 
rêt de ln loi, saus préjudiciec à ta partie acquit­ 
tée. 

AllT. ·i86. 

(Comme ci-contre.) 

5• Les irrégularités d'audience qui n'ont 
soulevé aucune opposition de la part des par­ 
ties 
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Projet du Gouvel'llement. 

AnT. '174. 

Les dispositions de l'article 17,J ci-dessus 
sont nppllenbles aux arrêts ou jugements en 
dernier ressort en matière correctionnelle et 
de police, qu'ils aient prononcé le renvoi ou la 
condamnation des prévenus, 

Néanmoins, nul no pourra se prévaloir contre 
Ic prévenu de la violation ou omission des 
formes prescrites pom· assurer sa défense. 

ART. 1715. 

En toute matière répressive, lorsque ln peine 
prononcée sera la même que celle portée pa1• ln 
loi qui s'applique à l'iufraction, la cassation de 
l'arrêt on du jugement ne pourra être deman­ 
dée pour erreur dans la citation du texte de ln 
loi. 

AnT. i.76. 

Le délai pour se pourvoir en cassation sera 
de trois jours francs après lu prononciation de 
l'arrêt ou du jugement s'il est contradictoire, 
et après l'expiration des délais d'opposition 
sans qu'il en ail été formé, s'il est par· défaut. 

En cas d'absolution ou de renvoi en matière 
correctionnelle et de police et lorsque l'inculpé 
sera détenu, Ic ministère public n'nurn que 
vingt-quatre heures pour se pourvoir contre 
les arrêts et jugements coutradrctoires. L'exé­ 
cution de l'arrêt ou du jugement sera s11spcn­ 
clue pendant ces délais. 

Projet de la Commission., 

AR1°. 187. 

(Comme ci-contro.) 

Néanmoins, nul ne pourra SL' prévaloir contre 
Ic prévenu de la violation ou de l'omission 
des formes prescrites pour assurer sa défense, 
et aucun pourvoi ne pourra être motivé par des 
irrégularités d'audience qui n'ont soulevé 
aucune opposition de la part des parties pré­ 
sentes. 

A11T. 188. 

En toute matière répressive, lorsque ln peine 
prononcée sera la même que celle portée par 
ln loi qui s'applique à l'infraction, ln cassntion 
de l'arrêt ou du jugement ne pourra être 
demandée pour erreur dans ln citation du texte 
de lu loi. 

Elle pourra être demandée pour qualification 
erronée du fait incriminé, quand cette qualifi­ 
cation est de nature 11 nuire à l'accusé. 

ART. 189. 

Le délai potu• se pourvoir- en cassation sera 
de trois jours francs après la prononciation de 
l'arrêt ou du jugernent s'îl est contradictoire, et 
après l'expiration du délai d'opposition, sans 
qu'il en ait été formé, s'il est par défaut. Tou­ 
tefois, si le dernier jour est férié, le pourvoi 
pourra être utilement formé le lendemain. 

Le pourvoi pourra de même être déclaré 
valable, quoique formé après l'expiration du 
délai légal, si son auteur prouve qu'il a été 
empêché d'agi1· dans ce délai par un fäit indé­ 
pendant de sa volonté. 

Sauf dans les cas d'acquittement en matière 
criminelle ou de renvoi des poursuites eu ma­ 
tière correctionnelle et de police, l'exécution 
de l'arrêt ou du jugement sera suspendue pen­ 
dant le délai accordé pour le pourvoi en cassa­ 
tion. Toutefois, quand il est dirigé contre un 
arrêt d'absolution, l'inculpé détenu sera mis 
en liberté, si le ministère public n'a pas formé. 
sou pourvoi clans les vingt-quatre heures après 
les urrôts et jugements contradictoires. 

:12 
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Projet dil Gouvernement, 

Le pourvoi seru suspensif jusqu'au moment 
de ln réception de l'arrêt de la cour de cassn­ 
tion. 

ART, ·177. 

La déclaration de recours sera faite on 
g1•cfTe de la j uridiction qui a prononce l'arrêt 
ou le jugement, et signée du déclarant et du 
greffier; sik· déclarant ne peut signer, le grof­ 
fie,· en fera mention. 

La déclaration pourra être fuite dans la 
même forme par un fondé <le pouvoir spécial; 
dans ce cas, le pouvcie demeurera annexé à lu 
déclaration. 

Elle sc1•Ô Inscrite sur un registre à cc destiné; 
cc registre sera public et toute personne aura 
le droit de s'en faire délivrer des extraits, 

All.'I'. ·178. 

Outro l'inscription énoncée à l'article précé­ 
dent, le recours eu cnssation formé par le 
ministère public et par la partie civile sera 
notifié ii la partie contre laquelle il est dirigé, 
dans un délai de trois jours, outre un jour par 
cinq myriamètres de distance. 

Cc délai sera limité à vingt-quatre heures 
dans le cas etc l'article l 76, S 2. 

Au.170. 

Le condamné ou lit partie civile, soit en fai­ 
sant sa déclaration, soit dans l~s dix. jours sui­ 
vaats, pourra déposer au greffe de ln cour ou 
du tribuun! qui aura rendu l'arrêt on Ic juge­ 
ment attaqué, une requête coutenant ses 
moyens do cassation. Le greflier lui en don­ 
nera reconnaissance, et remettra sur-le-champ 
celte requête au magistrat churgé du ministère 
public. 

ARr. rso. 

Projet <lt> la Commission, 

ánr, 190. 

(Comme el-eontrc.) 

AIIT. 191, 

(Comme -i-couu-e.) 

Lu déclaration pourra ètre faite dans la 
même forme pur le conseil des parties ou par un 
fondé de pouvoir spécial; Jans cc dernier cas, 
le pouvoir demeurera attaché à Ja déclaration. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 192. 

Outre l'inscription mentionnée dans l'article 
précédent, le texte du recours en cassation 
formé pnr Ic ministère public, par la partie 
civile et 1rn1· la pnrtie civilement responsabie 
sera notifié à Ja partie contre laquelle il est 
dirigé, dans un délai <le trois jours, plus un jour 
par cinq myriamètres de distance. 
Si le pourvoi est dirigé contre un arrêt d'ab­ 

solution, ce délai sera Iirnité à vingt-quatre 
heures. 

A défont de notification, la cour devra sur­ 
seoir à Ia décision sur le fond, jusqu'à ce que 
cette formalité ait été accomplie. 

ART. 195. 

Le condamné, la partie civile ou la partie 
civilement responsable, soit en faisant sa décla­ 
ration, soit dans les dix jours suivants, pourra 
déposer- au greffe de h1 cour ou du tribunal qui 
aura rendu l'a1·rêt ou le jugement attaqué, une 
requête contenant ses moyens de cassation. 
Le greffier lui en donnera reconnaissance et 
remettra sur-le-champ cette requête nu mogis­ 
trat chargé du ministère publie. 

ART. HM . 

. Après les ~lix jours qui suivron; !? déclam-1 _ Après les ~h jours qui suivront la déc~ara­ 
non, re magistral transmettra les pieces et les non, cc magistrat transmettra une expédition 
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Projet du Gouvernement. 

requètes des parties, si elles en ont déposé, au 
procureur gê11é1•al près la cour de cassation, 
qui les fera remettre au greffe de cette cour. 

Le greffier de Ja cour ou <lu tribunal qui 
aura rendu l'arrêt ou le jugement attaqué rédi­ 
gel'a sans frais et joindra un inventaire des 
pièces, sous peine de 100 francs d'amende, 
laquelle sera prononcée par 111 cour de cnssa­ 
tion. 

ART. ·18'1. 

Les condamnés et la partie civile pourront 
transmettre directement au greffe de la cour de 
cassation soit leurs requêtes, soit les expédi­ 
tions ou copies signifiées tant de l'arrét ou du 
jugement que de leurs demandes eu cassation. 

Aa·r. 182. 

Apr~s Ic dépôt des pièces au greffe de lu 
cour de cassation, coufonnémeut aux deux 
articles précédents, le gt·ellier les transmettra 
au premier président et celui-ci nommera un 
rapporteur. 

t>roJet tle la Commission. 

authentique de l'arrêt ou du jugement, les 
pièces et les requêtes des parties, si elles en 
ont déposé, au procureur général près la cour 
de cassation, qui les fera remeure au gl'cffe de 
cette cour. 

Lo greffier de ln cour ou du tribunal qui 
aura rendu l'arrêt ou Ic jugement attaqué rédi­ 
gera sans fmis et joindra au dossier un inven­ 
taire des pièces, sous peine de ·I 00 francs 
d'amende, laquelle sera prononcée pal' la cout· 
de cassation. 

ART, -19!i. 

Le condamné, la partie civile et la partie 
civilemeuz responsable pourront transmettre 
directement au greffe de la cout· de cassation 
soit leurs rcquôtes, soit les expéditions ou 
copies signifiées tuut de l'arrét ou du jugement 
que de leurs demandes en cassation. 

ART. 196. 

(Comme ci• contre.) 

ART. -197. 

Le rapporteur sera tenu de déposer les 
pièces au greffe, avec son rapport écrit, dans 
Ic mois à comptoe du joui· où elles lui seront 
remises. 

ART. 108. 

A l'expiration de ce délni, si le rapporteur 
n'a pas déposé son rapport au greffe, il fera 
eonnaitre les motifs de ce retard au premier 
président, qui pourra fixer un nouveau délai. 

Si le nouveau délai expire, sans que le rap­ 
port nit été remis au sr-dîe, l'affaire sera immé­ 
diaternent distribuée à un autre rapporteur, 

AnT. -185. 1 ART. '109. 

Le rapport exposera les faits qu'il importe 1 (Comme ci-contre.) 
de connaître et les moyens de cassation et de 
défense, muis sans exprimer l'opinion du rap-. 
porteur. 
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Il sera déposé au greffe avec Jes pièces de la 
procédure. 

A11T. 184. 

Le grcffic1· transmettra Je dossier nu procu­ 
reur génén1I. Celui-ci désignera et fera con­ 
naître au greffe, en y renvoyant les pièces, Ic 
magistrat du parquet chargé de porter la 
parole dans l'o traire; Ic dossïcr sera ensuite 
immédiatement adressé à cc magistrat. 

Aar. ·18!î. 

Lorsque Ic dossier aura été rétabli, le pre­ 
mier président fera mettre la cause m1 rôle 
d'audience, en laissant au moins quinze jours 
entre la date de l'inscription et l'appel de la 
cause. 

ART, 186. 

Le rôle d'audience contiendra le nom des 
parties, celui des avocats, du conseiller rappor­ 
teur et du magistrat du parquet chargé de 
porter la parole, ln date de l'inscription et le 
jour auquel la cause est fixée. 

Il sera signé pm- le greffier- et uffiché tant 
au greffe qu'à la porte de la salle d'audience. 

L'inscription au rôle vaudra assignation aux 
parties. 

Â.RT. ·187. 

Le demandeur en cassation ou ln partie 
civile qui voudra plaider I'alfairc, indiquera 
ses moyens dans un mémoire qui sera préala­ 
blcment communiqué au ministère public, 
huit jours au moins avant I'audience. 

ART. ·188. 

Après l'appel de la cause, le rapporteur don­ 
nera lecture de son rapport, ainsi que des 
motifs et du dispositif de la décision attaquée. 

Les avocats des parties seront ensuite enten­ 
dus. La partie civile sera représentée par un 
avocat près ln cour de cassation. Le ministère 
public donnera son avis. 

Ilrojet de la Commission. 

AR1', 200. 

(Comme ei-eontre.) 

Ain. 20i. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 202. 

(Comme ci-contre.) 

Au. 205. 

Le demandeur en cassation, ln partie civile 
ou ln partie crsilement responsable qui voudra 
plaider l'affaire, indiquera ses moyens dans un 
mémoire qui sera préalablement communiqué 
nu ministère public, huil jours au moins avant 
l'nudienee. 

An'r. 204. 

(Comme ei-contre.) 

Les avocats des parties seront ensuite enten­ 
dus. La partie civile et la partie civilement 
responsable se1•011t représentées par un avocat 
près la cour de cassation. Le ministère public 
donnera son avis. 
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l11•0Jct 1111 Gouvernement. 
/ 

Aar, t89. 

La cour statuera soit séance tenante, soit à 
une audience ultérieure qu'elle fixera. Le 
ministère publie II Ic droit d'assister ù la déli­ 
bérntion, mais il n'a pns voix délibérative, 

An·1·. ·190. 

Lorsque la cour de cassation annulera une 
procédure, un arrèt ou un jugement émanant 
d'une juridlction répressive, elle renverra Ic 
procès devant une cour, un tribunal ou un 
magistrat de même qualité et qu'elle dési­ 
gnera. 

AI\T, ·19L 

Si l'nrrêt et la procédure sont annulés pour 
cause d'incompétence, lu coui- renverra le pro­ 
cès devant les juges qui en doivent connaitre 
et les désiguem ; toutefois, si la compétence se 
trouvait appartenir au tribunal de première 
instance où siège le juge qui aurait fait Ia pre­ 
mière instruction, Ic renvoi sera fait tl un autre 
tribunal de première instance. 

ART. rn2. 

Les juges d'instruction qui pourraient ètre 
chargés de compléter l'instruction des affaires 
renvoyées, ne pourront être pris parmi ceux 
du ressort de la cour ou du tribunal dont I'ar­ 
rêt ou Ie jugement aura été annulé. 

ART. -195. 

Lorsque le renvoi sera fait ù une chambre 
de mise en accusation, celle-ci, après avoir 
réparé l'instruction en ce qui la concerne, dési­ 
gnera dans son ressort ln cour d'assises, Je tri­ 
bunal correctionnel ou de police pur lequel le 
procès devra être jugé. Si elle estime que le 
fait n'est pus punissable ou qu'il n'existe pas 
de charges suflisantes, elle déclarera qu'il 11 "y 
a lieu 11 suivre 

P1•0Jet do lit Commtsslon. 

An'!'. 20~. 

La cour statuera soit séance tenante, soit à 
une audience ultérieure qu'elle ûxern, 

(Comme ci-coutre.) 

Aucun renvoi ne sera prononcé, si la con­ 
damnation est annulée parce qu'aucune peine 
ne peut être appliquée. 

Ain. 207, 

(Connue ci-contrc.} 

AnT. 208. 

Le juge d'instruction qui a procédé ù la pre­ 
mière information ne pourra être chargé de 
compléter l'instruction des affaires renvoyées. 

ART. 20!;. 

(Comme ci-eontre.) 
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PJ·oJet (lu Gouvel'Oement. 

ART, 19/1', 

Si l'arrêt a été annulé po111· uvoir prononcé 
une peine autre que J[I peine légale, ou pour 
avoir déclaré que le fait n'était pas punissable, 
la cour d'assises 1, qui Ic procès sera renvoyé 
prononccro sur Ia décluration déjl1 fuite por Ic 
jury. 

Si l'arrêt fi été annulé pour autre cause, il 
sera procédé à de nouveaux débats devant la 
juridiction de renvoi. 

AR'!', 195. 

La cour de cassation n'annulera qu'une 
partie des arrêts et jugements, lorsque la nul­ 
lité ne viciera qu'une ou quelques-unes de leurs 
dispositions. 

An'!'. 196. 

Toute réponse favorable du jury restera 
déflnitivemcnt acquise à l'accusé, malgré tout 
recours contre l'arrêt de condamnation ou 
d'absolution et quel que soit le résultat de ce 
l'CCOUl'S, 

AII.T, 197. 

Lorsque, devant la cour d'assises, l'accusé a 
été acquitté du chef d'un erime et condamné 
du chef d'un délit, si l'arrêt de condamnation 
est annulé pour l'une des causes prévues à 
l'article 171, n• ·l à 5, l'affaire sera renvoyée 
à la juridiction correctionnelle que la cour 
désignera. 

ART, -198. 

L'arrêt qui prononce la cassation sera trans­ 
crit sui· Jes registres de la cour ou du tribunal 
dont la décision II été annulée, cl mention en 
sera faite en marge de ladite décision. 

Les pièces seront transmises pm· Ic procureur 
général au ministère public près la juridiction 
de renvoi. 

AllT. 19!). 

Lorsque la seconde décision est attaquée par 
les mêmes moyens que ceux: qui ont fait annu­ 
ler la première, la cause sera portée devant les 
chambres réunies de la cour de cassation. 

Projot de la Commission. 

A.nT. ~HO. 

(Comme el-contre.) 

AnT. 211. 

(Comme oi-contre.] 

Anr. 212. 

(Comme ci-contre.) 

ART, 215. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 214 . 

(Comme ci-contre.) 

. Alt'!'. 215. 

Lorsque, après une eassatlon, la seconde 
décision est attaquée p[lr les mêmes moyens 
que ceux qui ont föit annuler la première, la 
cause sera portée devant les chambres réunies 
de la cour de cassation. 
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l'rojcl du UOU\'Cl'llClllCnt. 

Aucun recours ne sera admis contre Ia 
seconde décision en tant que celle-ci est een­ 
forme à l'uri·èl de cassation, 

Anr, 200. 

Si ln seconde décision est annulée pa1• les 
mêmes motifs que ceux de lu prcruièrc cassa­ 
Hou, Ic juge du fond ù !JUi l'nfluiro est ren­ 
voyée se conforment à la décision de la l'Our 
de cassation sm le point de droit jugé par celle 
COUl', 

Ant. 201. 

La partie civile qui suecomhcrn duns son 
recours sera condamnée à une indemnité de 
11:îO francs et aux Irais envers lu partie acquit­ 
tée, absoute ou renvoyée. 

ART. 202. 

Lorsqu'une demande en cassation aura été 
rejetée, Ja partie qui l'nvait formée ne pourra 
plus se pourvoir en cassation coutre Ic même 
Ol'rêl ou jugement, sous quelque prétexte cl 
par quelque moyen que cc soit. 

AaT. 2fö. 

L'arrêt qui aura rejeté une demande eu cas­ 
sation sera 1\élirn: dons les trois joues au pro­ 
cureur général près la cour de cassation par 
simple extrait sigr1é du g1·cflier" lequel sera 
adressé nu magistrat chargd du ministère 
public près la cour ou Ic tribunal l}UÎ aura 
rendu l'arrêt ou le jugement attaqué, 

AIIT, 204. 

Les arrêts et jugements rendus en matière 
répressive, contre lesquels aucune des parties 
ne s'est pourvue clans les cas et dans les délais 
déterminés ci-dessus, pourront, après l'expi­ 
ration de ces délais, être déférés à la cour de 
cassation poi- Ic procureur général près cette 
cour, soit d'office, soit sur l'ordre du ministre 
de la Justice; ils pourront être annulés s'il y n 
Iieu, mais dans I'intérét de la loi seulement, 
sans nécessiter de renvoi et sans que les parties 
puissent s'en prévaloir pour s'opposer à lem· 
exécution. 

l'roJel de Ja Com1Ulssto11. 

(Comme cl-conu-e.) 

At\1', 2t6. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 217- 

La paetio civile qui succombera dans son 
recours sera coudauméc /1 une indemnité de 
100 à 1:î0O francs envers la. partie acquittée, 
absoute ou renvoyée. 

A11T. 2{ 8. 

(Comme ci-contre.) 

ART. 219. 

(Comme ci-contre.) 

Aar. 220. 

(Comme ci-eoutre.) 

Toutefois les parties pourront se prévaloir 
de l'arrêt dans les deux cas suivants : -1" si 
la décision est fondée sur ce que le fait n'est 

i5 
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Projet du Gouvea·11cment. 

A1rr. 205. 

Lorsque, soit ln ro111· de cassation, soit une 
cour d'appel unnulern une instruction, die 
pourra ordonner, mois seulement dans Ic eus 
de faute très gro.\'C, que les frais de la procé­ 
dure annulée seront ù la chnrgo de l'officier 
ou juge instructeur qui auru commis la nullité. 

AIIT. ~OIL 

La cour de eussation, sur la demande des 
parties ou du procureur gt:néral, pourra rcvi­ 
ser ses arrêts: ·I • pout· la rectification d'une 
erreur matérielle; 2° pour la désigna lion d'une 
autre juridiction de renvoi. 

A111·. 207. 

Lorsque dans Ic cas de concours de plusieurs 
infractions, il a lttë prononcé, pnr un ou plu­ 
sieurs jugements passés eu force de chose 
jugée, plusieurs peines dont la somme dépasse 
le maximum fixé par la loi, lu cour tie cassa­ 
tion, sm· la réquisition du procureur général, 
cassera et annulera l'es jugements, 11111is seule­ 
ment par voie de rctrnuchemcnt, dans la dis­ 
position qui excède Ic taux de la peine qui 
pouvait être prononcée. 

Projt>l tie ln Commb~lon. 

pas punissable; 2° si clic est motivée sm· cc 
que les juges out prononcé contre l'inculpé une 
peine plus Ioi-te que celle couuniuée par la loi 
dunt il a été fuit appliuuiou. 

D1111s Ic premie!' cas, Ic condamné sern mis 
imruédintcmcnt en Iibcrté. Dans Ic second, il 
sera 1·c11voyt\ devant 11111• autr-e juridiction de 
mèmc qualité, qui appiiquern lu peine. 

Au r, 2~1. 

Lorsqu'une cour d'appel annulera une in­ 
struetion, clic pourra ordonuer, mais seulement 
duns Ic tas tic l'au te très grave. que les frais de 
la procédure unn ulée seront ù la charge de 
l'ollleier ou du juge d'instruetiun qui aura. 
commis lu nullité. · 

Si la cout· dc cassntion estime qu'il y a lieu de 
prendre celle mesure, cil e renverra le magis­ 
tral devant la première chamln-e de ln cour 
d'appel. 

Duns les deux cas, le magistrnt, assigné ii la 
requête du ministère public, aura Ic droit de 
présenter sa défense. 

ART. 2'l?2. 

(Comme ei-contre.) 

Ain. 223. 

Lorsque dans Ic cas de concours de plusieurs 
infractions, il a été prononcé, pat· un ou plu­ 
sieurs jugements passés en force de chose 
jugée, plusieurs peines dont la somme dépasse 
Ic maximum Ilxé par Ju loi, fa cour de cassa­ 
tion, sur la réquisition du procureur général 
ou ii la requête du condamné, cassera et annu­ 
lera ces jugements, mais seulement dans la 
disposition spéciale qui excède Ic taux de la 
peine qui pouvait être prononcée. 

Disposition •énérale, 

A11T. 224. 

A l'exception du ministère public, les 
demandeurs en cassation pourront se désister 
de leur pourvoi. 
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Le désistement po urm avoir lieu: ,J • par 
une déclaration faite au greffe où l'acte de 
pourvoi n été dressé, et notifiée, dans les trois 
jours de sa dnte, il lu portie adverse; 2• par 
une déelnrutiou faite 1t l'audience (le la cour 
de cassation, pur le demandeur ou un fondé 
de pou voir spécial; 5° par une déelamtion dé­ 
posée au greffe de la cour de cassanon. 

Ln cour de cassation, en donnant acte du 
désistement, condamnera Ic demandeur- aux 
frais causés pm· son pourvoi. 

Elle pourra coudnmner ln partie civile à 
l'indemnité prévue par l'aruole 2-17. 

- 


